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AVANT-PROPOS

Il est parfois difficile de consulter des textes juridiques portant sur l'emploi

des langues,particularement lorsqu'ilsproviennent de pays etrangers. Pourtant,

chacune des crises qui secouent périodiquement le Québec, beaucoup de citoyens

demandent aux organismes gouvernementaux des renseignements sur le régime lin-

guistique des autres pays. Dans la grande majorité des cas, il est malaise de

donner des renseignements précis pour la simple raison qu'on ne dispose d'A peu

près aucun texte juridique recent, A l'exception des textes québecois et parfois

de certains textes provenant du gouvernement fédéral.

Ii y a une dizaine d'années, MM. Wallace Schwab et Jean-Claude Corbeil avaient

rassemblé un nombre plus oumoins important de lois qu'ils avaient publiées soit

A la Regie de la langue française (sic), soit au Conseil de la langue frangaise.

Malheureusement, ces textes n'ont pas ete mis A Jour avec comme consequence que

les textes disponibles datent d'avant l'année 1974-1975 et ils se limitent au

Canada, A la France, A la Belgique et i la Suisse. Sauf exceptions, c'est bien

souvent le corpus dont on disposait jusqu'A maintenant, parfois jusqu'A la

bibliothèque de l'Assemblée nationale.

Une mise A iour nécessaire

Or, depuis le milieu des années soixante-dix, la situation a considérablement

évolué dans le domaine des legislations linguistiques non seulement au Canada,

mais aussi en Belgique et en France. Par ailleurs, les legislations linguistiques

ont radicalement change dans des pays comme l'Espagne, la Nouvelle-Zélande, la

Chine, le Mexique, la Colombie, la Belgique, etc., qui se sont donné de nouvelles
dispositions juridiques très importantes en matière de langue. De plus, les
quelques recueils existant au Québec n'ont jamais tenu compte des pays de langue
etrangère comme la principauté d'Andorre (catalan), l'Auiriche (allemand-
slovène), l'Italie (italien-français-allemand), le Danemark (danois-féroIen), la

Finlande (finnois-suédois), les Etats-Unis (anglais), l'ile de Malte (anglais-
maltais), l.a Norvege (bokal-nynorsk), la Nouvelle-Mande (anglais-maori), l'ex-
URSS, etc. Autrement dit, une mise a jour était devenue nécessaire non seulement



en ce qui concerne les Etats traditionnellement de langue frangaise (France-

Belgique-Suisse), mais aussi au sujet d'autres Etats modernes, notamment les

legislations des Etats non souverains tels les Communautés autonomes d'Espagne,

les regions autonomes d'Italie, les Etats américains, etc.

Au cours des dernières décennies, le Québec a parfois eu tendance A ne consulter

que les lois des pays européens de langue frangaise, comme si les modèles d'am6-

nagement linguistique relevaient avant tout de la langue elle-même. Or, on

devrait surtout considérer que les modèles sont valables en fonction du type

d'aménagement linguistique qu'a adopté un Etat, et ce, peu importe sa langue.

Or, & cet égard, il est possible que l'Autriche, la Finlande et l'archipel

d'Aland, la Catalogne, le Pays basque, le Sud-Tyrol (Italie), le Mexique ou la

Nouvelle-Zélande aient beaucoup plus & apprendre au Québec que, par exemple, la

France.

L'Slaboration du Recuell des leeslations linguisticlues

Les subventions de l'Office de la langue frangaise dont j'ai bénéficié en 1988-

1989 et en 1989-1990 m'ont permis de réaliser une enquête portant sur le droit

linguistique compare. De nombreux informateurs m'avaient alors remis des textes

juridiques; grace & une nouvelle subvention de l'Office de la langue frangaise,

j'ai pu non seulement recueillir d'autres textes de fagon plus systématique et

completer le corpus, mais surtout faire traduire les lois rédigées en allemand,

en catalan, en chinois, en suédois, etc.

GrAce & une autre subvention du Secretariat d'Itat d'Ottawa et grace aussi & la

collaboration du CIRAL de l'Université Laval, il a été possible de produire une

documentation inédite et réunie sous le titre de Recueil des legislations lin-

guistiques dans le monde. On y trouvera une liste de 471 lois linguistiques

réparties en six tomes. L'objectif de ce Recuell des legislations linguistiques

dans le monde est de presenter de fagon plus ou moins exhaustive les documents

législatifs portant sur l'emploi des langues dans de nombreux pays du monde.
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Le present recueil: tome III

Ce Recueil des legislations linguistiques dans le monde porte sur toutes les

*lois linguistiques* adoptées en France, au Luxembourg et en Suisse. Dans le cas

de la Suisse, il faudra distinguer les lois fédérales et les lois cantonales

(Berne, Fribourg, Grisons, Geneve, NeuchAtel, Saint-Gall, Tessin, Valais, Vaud).

Tous les textes presentés ici constituent des documents officiels authentiques,

sauf en ce qui concerne les cantons des Grisons, de Saint-Gall et du Tessin. En

effet, les textes juridiques provenant des cantons unilingues allemands des

Grisons et de Saint-Gall ont 6t6 traduits te* par Eliane Morillon-Räkel

(Montréal); quant aux documents juridiques du canton italophone du Tessin, ils

ont Ate traduits par MIN Tina Célestin (Québec).

Conformément A la politique adoptée dans le choix des textes, les dispositions

constitutionnelles ne font pas partie de ce recueil. Le lecteur pourra consulter

Langues et constitutions1 pour les textes constitutionnels relatifs A la France,

au Luxembourg et A la Suisse (incluant les constitutions des cantons).

Ce n'est sans doute pas la premiere fois que des textes juridiques importants

concernant l'emploi des langues en France, au Luxembourg et en Suisse sont

présentés dans un seul volume, mais le fait de réunir ici pres de 170 textes

juridiques constitue sarement une premiere. On trouvera non seulement les lois

linguistiques des gouvernements frangais et luxembourgeois, mais aussi la quasi-

totalité des dispositions legislatives A caractere linguistique du gouvernement
federal helvétique ainsi que celles des cantons suisses ayant adopté de
semblables dispositions. Au total, on comptera exactement 171 lois, décrets,
arrétés, reglements et circulaires administratives. A moins d'indication
contraire A ce sujet, tous les documents présentés dans ce recueil sont

actuellement en vigueur. En réalite, les seuls textes abrogés concernent un
décret (1931) et un reglement (1933) du canton du Tessin.

Frangois GAUTHIER, Jacques LECLERC et Jacques MAURAIS, Langues et
constitutions, Québec/Paris, Gouvernement du Québec/Conseil international de
la langue frangaise, 1993, 131 p.
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Chacun des textes a ate numéroté (de 1 A 171) et que chacune des pages du volume

porte le numéro correspondent au document. Cette numérotation permettra au

lecteur de consulter l'index des sujets dans lequel seul le numéro du document

a été retenu comme système de renvoi.

L'index des suiets

Afin de se retrouver dans les divers domaines traités dans les lois linguistiques

de la France, du Luxembourg et de la Suisse, un index détaillé a ate élaboré; On

trouvera des grandes categories teller l'administration gouvernementale,

l'éducation ou la justice, mais aussi des sous-catégories. Par exemple, pour

l'education, on trouvera: *administration scolaire*, 'dengue d'enseignementn,

4clangue de la minoritC., glangue seconde*. Ainsi, l'index permettra de retrouver

plus facilement le contenu des dispositions linguistiques dans les legislations

des trois pays concernés. Les numéros entre crochets renvoient A chacun des

documents du recueil; le trait d'union sert a distinguer chacun des articles.
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FRANCE REPUBLIQUE FRAKAIBE

**1951 [1]: LOI N° 51-46 DU 11 JANVIER 1951 (DITE «LOX DE/XONNE»)

(Journal officiel, 13 janvier 1951)

ENSEIGNEMENT DES LANGUES ET DIALECTES LOCAUX

Article 1"

Le Conseil supérieur de l'Education nationale sera charge dens le cadre et des
la promulgation de la présente loi, de rechercher les meilleurs moyens de favo-
riser l'étude des langues et dialectes locaux dans les regions ils sont en
usage.

Article 2

Des instructions pédagogiques seront adressées aux recteurs en vue d'autoriser
les maitres & recourir aux parlers locaux dans les écoles primaires et mater-
nelles cheque fois qu'ils pourront en tirer profit pour leur enseignement, notam-
ment pour l'étude de la langue fransaise.

Article 3

Tout instituteur qui en fere la demande pourra etre autorisé a consacrer, chaque
semaine, une heure d'activités dirigées a l'enseignement de notions élémentaires
de lecture et d'écriture du parler local et A l'étude de morceaux choisis de la
littérature correspondante.

Cet enseignement est facultatif pour les éleves.

Article 4

Les maitres seront autorisés a choisir, sur une liste dressée cheque armee par
le recteur de leur academie, les ouvrages qui, places dans les bibliotheques
scolaires, permettront de faire connaitre aux éleves les richesses culturelles
et le folklore de leur region.

Article 5

Dans les écoles normales des cours et stages facultatifs seront organises, dans
toute la mesure du possible, pendant la duree de la formation professionnelle,

l'usage des éleves-maitres et des eleves-maitresses qui se destinent A ensei-
gner dans une region oa une langue locale a affirme sa vitalité. Les cours et



FRANCE - REPUBLIQUE FRANQAISE

**1951 111: LOI V° 51-46 DU 11 JAVIER 1951 (DITE %WI DEIXONNE*

stages porteront non seulement sur la langue elle-meme, mais sur le folklore, la

littérature et les arts populaires locaux.

Article 6

Dans les lycées et colleges, l'enseignement facultatif de toutes les langues et

dialectes locaux, ainsi que du folklore, de la littérature et des arts populaires

locaux, pourra prendre place dans le cadre des activités dirigées.

Article 7

Apres avis des conseils de faculté et des conseils d'université, et sur propo-

sition du Conseil supérieur de l'Education nationale, il pourra etre créé, dans

la mesure des credits disponibles, des instituts d'études régionalistes compor-

tent notamment des chaires pour l'enseignement des langues et littératures

locales, ainsi que de l'ethnographie folklorique.

Article 8

De nouveaux certificats de licence et diplemes d'études supérieures, des theses

de'doctorat sanctionneront le travail des étudiants qui auront suivi ces cours.

Article 9 (modifié par le décret n° 70-650 du 10 juillet 1970)

Dans les universités 011 il est possible d'adjoindre au jury un examinateur
competent, une épreuve facultative sera inscrite au programme du baccalaurdat.

Article 10

Les articles 2 A 9 inclus de la présente loi seront applicables, des la rentrée
scolaire qui en suivra la promulgation dans les zones d'influence du breton, du
basque, du catalan et de la langue occitane.

Article 11

Les articles 7 et 8 donneront lieu notamment aux applications suivantes:

a) A Rennes, un institut d'études celtiques organisera un enseignement des
langues et littératures celtiques et de l'ethnographie folklorique;

2



FRANCE REPUBLIQUE PRANOISE

**1951 [1]: LOI HP 51-46 DU 11 JAHVIER 1951 (DITE aLOI DEIXONNE»

b) A l'université de Bordeaux et A l'Institut d'études ibériques de Bordeaux,
un enseignement de la langue et de la littérature basques sera organise;

c) Un enseignement de la langue et de la littérature catalanes sera organise
l'université de Montpellier, A l'université de Toulouse, A l'Institut

d'études hispaniques de Paris et A l'Institut d'études ibériques de
Bordeaux;

d) Un enseignement de la langue, de la littérature, de l'histoire occitanes
sera organise dans chacune des universités d'Aix-en-Provence, Montpellier
et Toulouse.

**1975 [2]: LOI N° 75-1349 DU 31 DECENBRE 1975 RELATIVE A L'ENPLOI DE LA LANGUE
FRANOISE

L'Assemblée nationale et le Benet ont adopté,

Le president de la Republique promulgue la loi dont la teneur suit:

Article ler

Dans la designation, l'offre, la presentation, la publicité écrite ou parlée, le
mode d'emploi ou d'utilisation, l'étendue et les conditions de garantie d'unbien
ou d'un service, ainsi que dans les factures et quittances, l'emploi de la langue
frangaise est obligatoire. Le recours A tout terme etranger ou A toute expres-
sion étrangere est prohibé lorsqu'il existe une expression ou un terme approuvés
dans les conditions prévues par le décret n° 72-19 du 7 janvier 1972 relatif A
l'enrichissement de la langue frangaise. Le texte frangais peut se completer
d'une ou plusieurs traductions en langue etrangere.

Les memes regles s'appliquent a toutes informations ou presentations de pro-
grammes de radiodiffusion et de television, sauf lorsqu'elles sont destinées
expressement A un public étranger.

L'obligation et la prohibition imposées par les dispositions de l'alinea 2 s'ap-
pliquent également aux certificats de qualité prévus A l'article 7 de la Loi des
finances n° 63-628 du 2 juillet 1963.

Article 2

Les dispositions de l'article 1r ne sont pas applicables A la denomination des
produits typiques et spécialités d'appellation étrangere connus du large public.
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**1975 [2]: LOX DU 31 DECEMBRE 1975 RELATIVE A L'EMPLOI DE LA LANGUE FRANgAISE

En outre, des décrets préciseront dans quelles conditions des derogations pour-

ront Otre apportées aux dispositions de l'article lOr lorsque leur application

serait contraire aux engagements internationaux de la France.

Article 3

Les infractions aux dispositions de l'article ler ci-dessus sont, sans prejudice

des dispositions de l'article 8 de la loi susvisée du 2 juillet 1963, constatées

et poursuivies comme en matière d'infractions a la loi du Vir aoilt 1905 sur la

repression des fraudes, et punies des peines prévues a l'article 13 de cette loi.

Article 4

L'article L. 121-1 du Code du travail est complete par les alineas suivants:

aToutefois, le contrat de travail constaté par écrit et a executer

sur le territoire frangais est rédigé en frangais. Ii ne peut

contenir ni terme étranger ni expression étrangère lorsqu'il existe

une expression ou un terme approuvés dans les conditions prevues par

le décret n° 72-19 du 7 janvier 1972 relatif a l'enrichissement de

la langue francaise.*

gLorsque l'emploi qui fait l'objet du contrat ne peut Otre désigne

par un terme étranger sans correspondant en frangais, le contrat de

travail doit comporter une explication, en frangais, du terme

etranger.*

4Lorsque le salarié est etranger et le contrat constaté par écrit,

une traduction du contrat est rédigee, A la demande du salarie, dans

la langue de ce dernier, les deux textes font également foi en
justice. En cas de discordance entre les deux textes, seul le texte
rédigé dans la langue du salarié étranger peut Otre invoque contre

ce dernier.*

Article 5

L'article L. 311-4 du Code du travail est complete par les dispositions sui-

vantes:

*3* Un texte rédigé en langue étrangere ou contenant des termes
étrangers ou den expressions étrangères, lorsqu'il existe une
expression ou un terme approuves dans les conditions prévues par le
décret n° 72-19 du 7 janvier 1972 relatif A l'enrichissement de la
langue frangaise.*
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PRANCE - REPUBLIQUE FRAKAISE

**1975 [2]: LOI DU 31 =MEE 1975 RELATIVE A L'EMPLOI DE LA LANGUE FRAKAISE

gLorsque l'emploi ou le travail offert ne peut etre designe que par
un terme êtranger sans correspondant en frangais, le texte frangais
doit en comporter une description suffisamment detainee pour ne pas
induire en erreur au sens du paragraphe 2° ci-dessus.p

4Les interdictions portées au 3° ci-dessus he s'appliquent qu'aux
services i executer sur le territoire frangais, quelle que soit la
nationalité de l'auteur de l'offre ou de l'employeur, et alors meme
que la parfaite connaissance d'une langue etrangere serait une des
conditions requises pour tenir l'emploi propose. Toutefois, les
directeurs de publications principalement rédigées en langues étran-
Ores peuvent recevoir des offres d'emploi rédigées dans Ces
langues. En outre, les offres d'emploi expres'sément faites a l'in-
tention de ressortissants étrangers peuvent etre rédigées en langue
étrangere.s

Article 6

Toute inscription apposée par des personnes utilisant, a. quelque titre que ce
soit, unbien appartenant a une collectivité publique, a un établissement public,
une entreprise concessionnaire d'un service public devra etre rédigee en langue

frangaise. Le texte frangais peut se completer d'une ou plusieurs traductions
en langue etrangere. Il ne peut contenir ni expression ni terme etrangers
lorsqu'il existe une expression ou un terme approuvés dans les conditions prévues
par le décret n° 72-19 du 7 janvier 1972 relatif a l'enrichissement de la langue
frangaise.

Dans les batiments et sur les terrains frequentes par des étrangers, ainsi qu'a
l'intérieur des véhicules de transport en commun qui peuvent etre utilises par
des étrangers, toute inscription est rédigée en langue frangaise et peut se com-
pleter d'une ou plusieurs traductions en langue etrangere.

En cas d'inobservation des dispositions du present article, la collectivité pro-
priétaire du bien peut mettre l'utilisateur en demeure de faire cesser, A ses
frais et dans le délai fixé par elle, l'irregularité constatée.

L'usage du bien peut etre retire au contrevenant, meme en l'absence de dispo-
sitions expresses dans la redaction du contrat qu'il a souscrit, ou de l'auto-
risation qui lui a eté accordée, si la mise en demeure n'a pas eté suivie
d'effet.
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**1975 [2]: LOI DU 31 DECEMBRE 1975 RELATIVE A L'EMPLOI DE LA LANGUR FRAINAISE

Article 7

L'octroi, par les collectivités et les établissements publics, des subventions

de toute nature est subordonné A l'engagement pris par les bénéficiaires de

respecter les dispositions de la présente loi.

Toute violation de cet engagement peut entrainer, apres mise en demeure, la

restitution de la subvention.

Article 8

Quels qu'en soient l'objet et les formes, les contrats conclus entre une collec-

tivité ou un établissement publics et une personne quelconque doivent etre re-

digés en langue frangaise. Ils ne peuvent contenir ni expression ni termes

etrangers lorsqu'il existe une expression ou un terme approuvés dans les con-

ditions prévues par le décret n° 72-19 du 7 janvier 1972 relatif a l'enrichis-

sement de la langue frangaise.

Toutefois, les contrats conclus par une personne publique frangaise avec un ou

plusieurs contractants publics ou privés étrangers peuvent comporter, outre la

redaction en frangais, une redaction en langue etrangere faisant foi au meme

titre que la redaction en frangais.

Article 9

Les dispositions de la presente loi entreront en vigueur au jour de sa publi-

cation au Journal officiel, a l'exception des dispositions des articles 1", 2

et 6 qui entreront en vigueur a l'expiration du douziame mois suivant cette

publication.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait a Paris, le 31 décembre 1975.

Valery Giscard d'Estaing.
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**1975 [3]: LOI N° 75.620 DU 11 JUILLET 1975 RELATIVE A L'EDUCATION (dite loi
Haby)

Article 12

Un enseignement des langues et des cultures regionales peut etre dispense tout
au long de la scolarité.

**1977 [4]: CIRCULAIRE DU 14 MARS 1977 CONCERNANT LA LOI DU 31 DECEMBRE 1975
RELATIVE A L'EMPLOI DE LA LANGUE FRAKAISE

Paris, le 14 mars 1977

Le Premier Ministre A Mesdames et Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat
C...1

Article 5

Emploi obligatoire de la langue frangaise dans les lieux publics

En ce qui concerne les inscriptions apposées dans les lieux publics, il convient
de préciser que les dispositions de la loi visent notamment:

Quant aux lieux:

Les voies publiques:

Le domaine public maritime et ferroviaire, les aéroports, stations,
abris... ;

Les véhicules de transport en commun et tout autre moyen de transport ou
de déplacement exploité sous un regime de droit public.

Quant aux personnes:

Non seulement les autorités publiques propriétaires et responsables de ces lieux
publics et leurs concessionnaires, mais aussi toutes les personnes qui y apposent
des inscriptions; sont par consequent concernés les panneaux ou enseignes ayant
un objet d'information ou de publicité situés dans l'emprise du domaine public,
qu'ils aient ou non donne lieu A autorisation, ou ceux qui se trouvent t l'inté-
rieur des installations et véhicules concernés par la loi.

Il est rappelé que la responsabilité du respect des dispositions de la loi rela-
tives aux inscriptions dans les lieux publics incombe aux collectivités proprie-
taires des biens concernes. Ii appartiendra A celles-ci d'informer, puis de
contr8ler leurs concessionnaires.

7



FRANCE - REPUBLIQUE FRANQAISE

**1977 [4]: CIRCULAIRE DU 14 KARS 1977 CONCERNANT LA LOI DU 31 DECENBRE 1975

RELATIVE A L'ENPLOI DE LA LANGUE FRAKAISE

La présente circulaire sera publiée au Journal officiel de la République

ftancaise.

Raymond Barre

**1982 [5]: CIRCULAIRE 82-261 DU 21 JUIN 1982 (ENSEIGNENENT DES CULTURES ET

LANGUES REGIONALES DANS LE SERVICE PUBLIC DE L'IDUCATION NATIONALE)

(Bulletin officiel de l'Education nationale, no 26 du juillet 1982)

Education nationale

Texte adressé aux recteurs, aux inspecteurs d'académie, directeurs des services

départementaux de l'Iducation nationale et aux chefs d'établissement.

L'enseignement des cultures et langues régionales dans le service public de

l'Education nationale.

ORIENTATIONS GENERALES

Au premier trimestre de cette année scolaire, après avoir marque nettement mon

intention d'étudier sérieusement le problème de l'enseignement des cultures et

langues regionales, j'ai annoncé qu'une vaste consultation serait menée et que

des mesures seraient arrêtées avant la prochaine rentrée scolaire.

Cet engagement a 6t6 tenu. Tous les partenaires du ministère ont ét6 consultés,

qu'il s'agisse des organisations syndicales et des associations de parents

d'élèves ou des associavions spécialisées dans l'étude ou la promotion des

langues régionales.

Tous ceux qui le désiralent ont pu s'exprimer et faire connaitre leurs souhaits

et c'est en pleine connaissance des positions et des propositions de chacun que

j'ai arrété un ensemble de mesures qui me parait répondre aux besoins et aux

possibilités du moment.

Ii s'agit d'un programme d'actions défini pour une période de trois années, au

terme de laquelle nous tirerons le bilan et tracerons de nouvelles perspectives.

Les principes géneraux qui ont guide l'établissement de ce programme sont au
nombre de trois:
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**1982 [5]: CIRCULAIRE DU 21 JUIN 1982 (Enseignament des cultures et langues
r4gionales dans le service public de l'Education nationals)

1. L'engagement de L'Itat ence qui concerne l'organisation des enseignements
de langues et cultures regionales..

L'appareil de formation public doit, la comme ailleurs, prendre et assumer
ses responsabilités. Ii ne confiera a quiconque le soin de construire, de
dispenser, et de sanctionner ces enseignements.

Ceci precise, il est évidemment souhaitable, et dans de nombreux cas
nécessaire, que les compétences qui se sont développées en ce domaine hors
du service public soient associées et collaborent a cette action; de meme
les collectivités locales qui ont souvent marque leur intéret pour les
langues et les cultures regionales se verront offrir des possibilités
d'interventions.

2. L'enseignement des langues et cultures regionales bénéficiera d'un veri-
table statut dans l'Education nationale.

Il sera dispense de la maternelle a l'université, non pas comme une
matiere marginale, mais comme une matiere specifique.

Ii disposera donc de cadre horaire, de programmes, de sanctions, de per-
sonnels formes et de programmes de recherche pédagogique et scientifique.

Mais, au plan de cette organisation, c'est le parti de la diffusion et non
celui d'une specialisation qui a ete retenu. Il ne s'agit pas d'enfermer
l'enseignement des cultures et des langues régionales dans une specialisa-
tion poussée. Diverses possibilités, adaptées aux différents degree de
l'intéret des familles et des eaves, sont donc proposées des l'école
maternelle et élémentaire puis aux différents niveaux d'enseignement. De
même, les modalités de formation sont-elles ouvertes A tous les ensei-
gnants, tant en ce qui concerne les éleves-instituteurs que les profes-
seurs, de quelque discipline qu'ils soient.

3. Cet enseignement sera base sur le volontariat des éleves et des ensei-
gnants, dans le respect de la coherence du service public.

Ii n'est pas question d'imposer la langue et la culture régionales comme
matiere obligatoire, pas plus que d'obliger les enseignants a la dis-
penser.

Donner sa vraie place A cet enseignement, ce n'est pas forcer la réalité.
Ii s'agit, et c'est déja ambitieux, de permettre la vie, et quelquefois,
la survie, de cet element de notre patrimoine.

Dans cet esprit, la coherence du service public d'Education n'exclut pas
qu'outre l'enseignement de la langue régionale certains enseignements
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puissent etre dispenses i titre experimental en langue régionale, notam-

meat s'ils ont une dimension régionale particuliere.

L'accueil en langue régionale a l'école maternelle ou élémentaire,
diverses activités d'éveil, certains cours des disciplines telles que

l'histoire-geographie, les enseignements artistiques ou l'education

physique dans l'enseignement primaire ou secondaire peuvent servir de

cadre a ces experiences qui devront toutefois respecter le principe du

volontariat déja evoque.

Enfin, s'agissant des contenus d'enseignement a tous les niveaux, ii doit

etre precise qu'ils doivent etre mis au point avec toute la rigueur scien-

tifique nécessaire a un enseignement sérieux. Ils doivent etre congus en

outre comme un enrichissement d'une culture nationale reconnaissant ses

diversités d'origine et d'expression et ses differences culturelles
regionales, non comme une opposition constante entre des particularismes

provinciaux, impuissante a transcender les oppositions passées. Dans

l'intéret meme des regions concernées, une veritable prise en compte des

cultures et langues regionales par le service public d'tducation ne peut

risquer le reproche de passeisme. Elle doit donner A leurs habitants, a

travers leurs traditions, leurs langues et la créativité de leur culture,

le sentiment d'une dignité égale, d'une confiance et d'une fierté

retrouvées.

DISPOSITIF

Les dispositions ci-apres sont donc destinées A mettre le service public de

l'tducation nationale en mesure de dispenser, de la maternelle a l'université,
un enseignement des cultures et des langues regionales qui puisse prendre place

de fagon cohérente dans l'ensemble de la formation des éleves qui le choisiront.

Elles traduisent la reconnaissance par le gouvernement du fait regional dans

toutes ses dimensions, la volonté de sauvegarder un element essentiel du patri-

moine national et le désir de répondre a la demande des familles en ce domaine.

Comme ii serait contraire a la nature stelae de ce probleme qu'il soit traité de

fagon uniforme sur l'ensemble du territoire, ces dispositions constituent le

cadre general de la politique a mettre en place dans cheque academie concernée
et qu'il vous appartiendra d'adapter en fonction des caractéristiques locales et

des moyens dont vous disposerez. Les objectifs fixes seront atteints progres-
sivement au cours des trois prochaines années. Au terme de cette premiere
période, il sera procédé A un bilan de la demande exprimée et a une evaluation
des mesures prises pour y répondre.
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I. LES ECOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES

A) Place dans les activités d'enseignement

1° Maternelle

L'importance de l'usage de la langue regionale dans les familles et dans les
collectivités est trés inégale, non seulement entre diverses regions mais aussi
A l'intérieur d'une region donnée; aussi la part des activités consacrées A la
culture et A la langue regionales devra-t-elle etre adaptée selon l'environnement
des écoles.

Dans le cadre d'un processus qui, A la rentrée 1982, revetira un caractere expe-
rimental et diversifie, les initiatives des enseignants dans leur classe et leur
école seront fortement encouragées; les moments de langage et d'éveil fourniront
sans doute des occasions privilegiees pour l'organisation d'activités spécifiques
(comptines, histoires, danses...), utilisant la langue et puisant dans le fond
culturel regional.

On sait l'importance que revet l'accueil du matin, surtout chez les tres jeunes
enfants et en debut de scolarité; lA oa la langue regionale fait partie de l'en-
vironnement quotidien de l'enfant, cet accueil, s'inscrivant dans une continuité
sans heurt entre le milieu familial et l'école, pourra naturellement se faire
dans la langue régionale.

L'objectif A atteindre est que, partout ou cela sera possible, ces innovations
se marquent dans la pédagogie quotidienne. Divers moyens seront utilises pour
soutenir et encourager l'initiative des enseignants: actions de formation des
maltres et programmes d'animation, conseil pedagogique, elaboration de
materiels...

C'est dans le cadre normal de l'école que ces mesures doivent etre mises en
oeuvre. Cependant, les disparités locales étant importantes, il est possible que
la situation differe d'une école A l'autre; aussi des inscriptions derogatoires,
répondant A demande des parents, pourront-elles etre accordées par les ins-
pecteurs d'aadémies; on pourra meme procéder A quelques désectorisations
d'écoles, par exemple dans les villes importantes (A condition toutefois que
cette mesure s'accompagne de mesures symétriques pour les families ne souhaitant
pas ces activités).

Les innovations qui auront paru les plus fructueuses pourront Atre étendues A
partir de la rentrée de 1983.
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20 tcole élémentaire

L'enseignement des cultures et langues régionales A l'école élémentaire pourra

se développer dans les deux directions suivantes:

Dans le cadre de certaines activitds d'éveil liées & la culture régionale, et qui

peuvent etre conduites, lorsque les circonstances le permettent, dans la langue

régionale.

Dans le cadre d'un enseignement spécifique de culture et langue régionales, modu-

lable de 1 A 3 heures par semaine, organise par des enseignants volontaires.

Diverses formules peuvent etre explorées selon l'importance de la demande des

familles et les ressources disponibles en enseignants volontaires formés en ce

domaine:

Prise en charge par le maitre dans sa classe,

Prise en charge par un enseignant d'ateliers optionnels ouverts aux éleves

volontaires de sa classe et d'autres classes dans le cadre d'un systeme

d'equipe educative.

La politique suivie dans le domaine de la formation des maitres initiale et

continue doit permettre, & moyen terme, de disposer d'un nombre suffisant

d'enseignants susceptibles de répondre & 1a demande et aides dans leur action par

des conseillers pédagogiques. Dans l'immédiat toutefois, le recours & des maitres

itinérants est une solution, qu'il faut considérer comme transitoire, mais qui

permet de rdpondre & une demande importante des families: elle ne saurait cepen-

dant A terme remplacer les formules décrites ci-dessus ni se Oren:User l& oa

elle existe.

La prise en charge progressive par le maitre habituel de la classe d'activités

de langue et culture régionales, ainsi que l'augmentation du nombre d'insti-

tuteurs spécifiquement concernds par cette t&che, devraient permettre une
evolution du role des itindrants dans le double sens d'une reduction de leur aire

géographique d'activités et d'une meilleure insertion dans les equipes pédago-

gigues des écoles dans lesquelles ils sont amends a intervenir.

Pour l'ensemble des mesures concernant les écoles maternelles et élémentaires,

l'organisation retenue sera approuvde par l'inspecteur départemental de

l'education nationale, apres avis du conseil d'école, sauf dans les cas oa ii
s'agit de la competence réservée de l'inspecteur d'acaddmie, directeur des

services départementaux de l'Educationnationale. L'objectif est de faire assurer
l'enseignement de la culture et de la langue régionales, au terme de la pdriode
de trois ans, dans toutes les Ccoles oa la demande existerait.
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Bien entendu, l'éducation spécialisée est concernée A tous les niveaux par ce
dispositif, sous reserve des adaptations nécessaires.

Enfin seront étudiées les conditions dans lesquelles pourraient etre créées des
classes expérimentales bilingues tenant compte des experiences déjà engagees dans
certaines regions et faisant appel aux compétences qu'elles ont ainsi révélées.

B) Formation initiale et continue

1° Ecoles normales

Une option de langue régionale, facultative et bonifiante, dans les épreuves
d'admission aux école normales, est créée des la présente année scolaire.

Pour la prochaine année scolaire, les écoles normales concernées proposeront un
enseignement de la langue régionale - initiation et/ou approfondissement.

Les activités d'entretien et de mise a niveau d'une part, l'ouverture possible
d'une U.P. optionnelle d'autre part, fourniront le cadre de cet enseignement, qui
sera assure par un professeur de l'école normale ou par un professeur volontaire
d'un lycée ou college voisin. D'ores et déja et dans l'attente de la creation
d'une U.F. obligatoire de culture régionale, les directeurs d'école normale sont
invites a accorder la plus large place i celle-ci dans le cadre de l'U.F. «Con-
naissance de l'environnements.

Enfin une priorité sera donnée aux projets relatifs aux cultures regionales dans
les moyens attribués aux projets d'actions éducatives et culturelles des écoles
normales.

20 Formation continue

Les inspecteursd'académie, directeurs des services départementaux de l'Education
nationale, proposeront pour le 31 octobre A la direction des Icoles un programme
d'actions sur trois ans, previsionnel et revisable en fonction des besoins. Ils
préciseront, pour l'année 1982-1983, la nature et la durée des actions prévues,
ainsi que les effectifs attendus.

30 Enseignement par correspondance destine aux instituteurs

Pour l'ensemble des langues concernées, une formation par correspondance gratuite
sera organisée pour les enseignants souhaitant assurer cet enseignement (cf. ci-
apres).
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C) Contenus et programmes, conseil pedagogique et animation

Une circulaire pedagogique generale fixera les objectifs et les cadres de cet

enseignement. Des groupes de travail académiques ou départementaux, dont la

composition sera fixée an niveau rectoral proposeront des contenus d'enseignement

répondant a ces objectifs; ces propositions seront soumises aux instances

consultatives compétentes. Des conferences pedagogiques permettront de faire

connaitre ces orientations et ces contenus ainsi que les experiences réalisées

dans les différentes écoles.

PaLallelement sera développée une politique de conseil et d'animation pedago-

gigues, notamment en augmentant progressivement le nombre de conseillers Oda-

gogiques.

Des seminaires nationaux ou régionaux seront organises pour les inspecteurs

départementaux de l'Education nationale et les directeurs d'écoles normales ou

les professeurs d'école normale des departements concernes.

II. LES COLLEGES ET LES LYCEES

A) Les colleges

Le principe de continuité de cet enseignement se traduira par l'organisation du

systeme suivant:

10 Institution d'une heure d'enseignement facultatif
de culture et langue régionales de la sixième

A la troisième

Compte tenu des travaux préparatoires nécessaires a l'organisation de cet ensei-

gnement nouveau -- notamment en ce qui concerne les contenus aux différents

niveaux ce dispositif sera mis en place progressivement a compter de la
rentrée 1983 pour la sixième, puis 1984 pour la cinquieme, 1985 pour la qua-

trieme, etc.

Un minimum de 15 éleves sera requis pour l'ouverture de cet enseignement, étant

entendu que l'inscription sera assortie d'une obligation d'assiduité, entrainant
notamment l'impossibilite d'abandonner puis de reprendre cet enseignement, sauf

pour raison de force majeure. Cette heure devra figurer dans les plages ordi-

naires de l'emploi du temps.

Au cours de l'année scolaire 1982-1983 seront mends les travaux préperatoires
nécessaires a la definition des contenus de cet enseignement. Pendant cette armee
de transition, le dispositif d'activités dirigees et les moyens actuels seront
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reconduits. Ponctuellement, des initiatives d'innovation pedagogique en ce
domaine seront encouragées.

20 Option «culture et langue régionalesm
de trois heures hebdomadaires en quatrieme et troisieme

Outre cet enseignement facultatif d'une heure, un approfondissement est propose
A.partir de la quatrième aux eaves qui souhaitent perfectionner et systematiser
leurs connaissances.

Une option de *culture et langue regionaleso de trois heures sera offerte aux
élèves de quatrième et troisième qui pourront la prendre en option obligatoire,
ou facultative, au méme titre que les autres options. La liste complete des
options proposées s'établira ainsi:

Premiere langue vivante étrangere renforcée,
Deuxième langue vivante étrangère,
Culture et langue regionales,
Latin,
Grec,

Option technologique industrielle,
Option technologique économique.

B) Les lycées d'enseignement general, technique et professionnel

Pour les series conduisant au baccalauréat de l'enseignement general, un ensei-
gnement de langue et de culture régionales est prévu, soit au titre de la langue
vivante II, soit au titre de la langue vivante III, en options obligatoires ou
complémentaires.

Pour les series conduisant au baccalauréat et au brevet des techniciens, et pour
les lycées d'enseignement professionnel, dans toute la mesure oü l'organisation
generale et les horaires le permettront, les établissements étudieront les moyens
de développer ou d'introduire l'enseignement des cultures et des langues régio-
nales.

En dehors des structures génerales, dont les horaires répondent A une codi-
fication precise, les possibilités antérieures dont uc.aient les academies restent
ouvertes, dans la mesure des moyens disponibles.

L'accès aux cultures regionales, naturellement menage dans les options spéci-
fiques de langue vivante II ou III, doit l'Atre également dans le cadre d'autres
disciplines (cf. III, D).
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Examens

L'existence d'une épreuve orale facultative, déjà acquise au baccalaureat de

l'enseignement general, aux baccalaureats de technicien et i certains brevets de

technicien supérieur, pourra etre étendue A d'autres brevets de technicien

supérieur, ainsi qu'à certains certificats d'aptitude professionnelle et brevets

d'études professionnelles, sous reserve d'un avis favorable des commissions et

conseils statutaires.

Pour les colleges et lycées, un enseignement par correspondance sera progres-

sivement mis en place dans les trois ans qui viennent, pour ceux des neves qui

auraient commence a recevoirunenseignement de culture et langue régionales dans

un établissement scolaire, et ne pourraient par suite d'un changement d'établis-

sement ou de circonstances indépendantes de leur volonté poursuivre cet ensei-

gnement.

C) Formation des professeurs

Comme tout enseignement pris en compte par le service public de l'Education

nationale, l'enseignement des cultures et langues régionales devra etre A

l'avenir dispense par des professeurs dont la formation aura ete assurée et

sanctionnée.

Compte tenu de la situation particuliere de cet enseignement, déjà dispense par

un certain nombre d'enseignants, deux possibilités seront offertes aux profes-

seurs d'enseignement general de colleges, adjoints d'enseignement, professeurs

certifies et agreges:

soit réussir les épreuves d'un examen d'aptitude pédagogique inter-

categoriel. Cet examen de culture et langue regionales sera créé pour

chacune des aires linguistiques concernées. Organise au niveau academique,

ou pour certaines langues, interacademique, il sera ouvert aux enseignants

de l'académie (ou des academies) concernée(s) dispensant ou ayant dispense

un enseignement de culture et langues régionales et désirant continuer.

Exceptionnellement, dans le cas oa un recteur ne pourrait trouver dans son
academie un nombre suffisant d'enseignants, ii pourrait ouvrir l'examen d'apti-

tude pédagogique aux candidats des autres academies, pour quelques postes qui

seraient *etiquetes* au mouvement des personnels de l'année suivante.

Les professeurs dispensant actuellement cet enseignement devront avoir satisfait

aux épreuves de cet examen A la fin de la période de trois ans. Il devra etre

organise en tenant compte a la fois des contraintes particulieres aux enseignants

en exercice, de l'exigence d'une formation scientifique sérieuse, et de la

nécessité d'une diffusion réelle de cet enseignement.
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soit posséder un titre universitaire national la oà ii existe, ou un
module d'unités de valeurs du département de Culture et Langue régionales
d'une université organisant cet enseignement.

Dans les aires d'extension des langues régionales, les stages de cultures et
langues regionales seront inclus dans le dispositif de formation continue qui va
être mis en place dans les academies dans le cadre des nouvelles missions a la
formation. Le nombre de places propose sera majore par rapport A la présente
année scolaire. Des stages renforces d'un nouveau type (durée accrue, stages en
plusieurs périodes, articulation avec l'enseignement par correspondance, etc.)
pourront être mis en place A l'intention de professeurs volontaires, en poste
dans des établissements oa existe une demande d'enseignement, non ou insuffi-
samment satisfaite.

Dans les autres regions, les stages de culture régionale seront également déve-
loppés, ainsi qu'une sensibilisation des maitres aux problèmes poses par les
variantes regionales du francais que pratiquent nombre d'élèves.

D) Contenus, programmes animation

Sur la base d'une note de service ministérielle précisant les objectifs, l'esprit
et les orientations génerales de cet enseignement, des groupes de travail seront
mis en place par les recteurs pour définir les contenus et programmes aux dif-
férents niveaux. Presides par un membre de l'inspection generale ou de l'ins-
pection pedagogique régionale, ces groupes pourront associer des spécialistes
extérieurs A l'administration et tirer profit des travaux et experiences ante-
rieurs.

Des groupes d'inspecteurs (inspecteurs généraux ou inspecteurs pédagogiques
régionaux) seront constitués pour cheque langue, et une mission generale de
coordination sera confiée A un inspecteur general de l'Sducation nationale.

Une dimension *Cultures regionales* devra être introduite dans les programmes
d'enseignement de lettres, histoire-geographie, enseignement artistique.

Enfin les projets d'actions éducatives sur les cultures regionales bénéficieront
de mesures de promotion particulières en 1982-1983.

III. LA RECHERCHE ET L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

10 La recherche

Conformément aux orientations générales qui se sont dégagees, un axe d'action
prioritaire sera de développer la recherche fondamentale et appliquée dans ce
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domaine, pour lui permettre d'atteindre dans tous les secteurs un niveau scien-
-

tifique suffisant.

Les directions de travail suivantes semblent devoir Atre privilégiées:

Analyse de l'état actuel des pratiques linguistiques en France: différentes

formes d'usage du francais, des langues rdgionales et des autres langues prati-

quées; ii s'agit la d'un probleme de fond, qui devra etre traité d'ici deux ou

trois ans pour éclairer les decisions ulterieures;

Studes scientifiques de haut niveau sur les cultures et langues regionales;

Réflexion mdthodologique approfondie, dans une optique pluridisciplinaire, sur

l'approche des faits rdgionaum dans les divers domaines qui concernent l'ensei-

gnement et la vie culturelle;

Réflexion pédagogique sur les relations entre l'enseignement des cultures et

langues rdgionales et l'enseignement du français, sur les situations de diglossie

et de bilinguisme.

Au niveau des structures, un groupe de travail sera constitué au sein de la

direction rdgionale des Enseignements supdrieurs (direction de la Recherche),

pour faire le point des rdalisations et des ressources.

Outre l'aide apportée aux équipes universitaires qui travaillent dans ce domaine,

l'I.N.R.P. pourra effectuer des recherches fondamentales et appliqudes sur
certains axes dnoncés ci-dessus. D'autre part, des décharges partielles de
service, au titre de la recherche, pourront etre attribudes a des professeurs
pour assurer A cet enseignement A la fois le niveau scientifique ndcessaire et

la prise en compte de la réalité régionale dans l'ensemble de ses dimensions.

20 L'enseignement supérieur

A partir des équipes universitaires qui travaillent dans ce domaine et qui seront
renforcées par l'apport d'enseignants-chercheurs nouveaux, des départements
d'études régionales seront créés et encourages dans les universités concernées.

Ces ddpartements auront pour vocation d'assurer un développement régulier de ces
etudes, qui devraient etre interdisciplinaires, et une bonne integration de la
recherche et de l'enseignement, tant au niveau du deuxième cycle que du troisieme

cycle.

Outre les enseignements de D.E.A., pourraient ainsi etre proposes en deuxième
cycle des ensembles d'enseignements complémentaires (langue, histoire et civi-
lisation, sciences dconomiques et sociales, méthodologie) qui, regroupds sous
forme d'options ou modules de cultures et langues régionales, pourraient etre
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offerts dans les licences et maltrises existantes. Ces enseignements tiendraient
compte des besoins de formation des professeurs de colleges et lycées et offri-
raient en outre a tous les étudiants intéressés une formation spécifique de bon
niveau débouchant éventuellement sur la recherche.

En fonction du bilan qui pourra etre tire de ces premieres dispositions, des
evolutions futures pourront etre envisagées dans le cadre du dispositif légis-
latif projeté pour les enseignements supérieurs.

IV. MOYENS PEDAGOGIQUES

A) La collaboration avec les associations spécialisées
et l'entretien culturel

En raison de la nature Blame de cet enseignement, il est souhaitable d'utiliser
les moyens pedagogiques qui permettent un échange approfondi avec l'environnement
socio-culturel.

Compte tenu des travaux realises et l'expérience acquise par les associations
spécialisées dans les langues et cultures régionales, leur collaboration pourra
etre recherchée dans les différentes tâches a entreprendre. Naturellement les
associations concernées et les travaux utilises devront presenter les garanties
de totale lalcité et de rigueur scientifique traditionnellement requises dans le
service public de l'Education nationale.

Par ailleurs une collaboration, notamment avec des orghnismes culturels'ou socio-
culturels, ou avec d'autres départements ministériels, pourra se développer dans
le cadre des projets d'actions éducatives.

B) Materiel pédagogique

Le réseau C.N.D.P. prendra 3n compte la dimension cultures et langues regionales.
A cet effet, et en fonct?.on de la place qu'ils devront prendre dans la reali-
sation de documents pédaoogiques nécessaires A l'enseignement des cultures et
langues régionales, les C.R.D.P. et C.D.D.P. proposeront aux recteurs des aca-
demies concernées un plan de production et de diffusion.

En consequence, les directeurs de C.R.D.P. et de C.D.D.P. feront partie des
groupes de travail mis en place par les recteurs, oa ils assureront notamment
l'inventaire des documents existants permettant la mise en oeuvre des conclusions
de ces groupes.

En ce qui concerne la radio et la television éducatives, des perspectives de
collaboration avec les stations régionales de radio et de television seront
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recherchées, en particulier dans le cadre de l'opération «La France face a

l'avenir*.

En outre, a l'échelon national, seront envisagées des emissions traitant des

cultures regionales.

C) Enseignement A distance

S'appeyant en particulier sur l'expérience de l'enseignement a distance du
breton, qui doit servir de reference, un télé-enseignement des langues régionales

sera progressivement mis en place, notamment pour assurer la continuité souhai-
table (élèves chargeant de region) et la formation des maitres. Ces centres
d'enseignement a distance seront créés a partir de la rentrée 1983 pour les

cultures et langues basque, occitane, corse et catalane, l'ensemble de ces

centres étant mis en place a la fin d'une période de trois ans.

Contrairement aux pratiques habituelles, l'inscription sera gratuite pour les

enseignants afin de les aider dans leur formation.

V. LE ROLE DES COLLECTIVITES LOCALES

Cette politique, par nature et en raison de l'intéret que lui portent nombre de
collectivités locales, implique une association réelle de celles-ci A sa mise en
oeuvre. Les initiatives, qui devraient Otre facilitées par la future loi sur la

decentralisation, peuvent porter sur différents domaines: collaboration avec les
C.R.D.P. et C.D.D.P. en matière de documents pédagogiques, soutien a différentes

formes d'actions éducatives, par exemple des projets d'établissements,

collaboration en matière d'enseignement a distance.

Des formules plus précises de collaboration en cettematiere seront proposées aux
collectivités locales par mes services.

Une action de coordination et de suivi de cette politique sera assurée au sein
du ministère par la mission de l'action culturelle et des cultures et langues
régionales dont les compétences ont été explicitement étendues a ce domaine, et

laquelle ii. appartient de suivre, en liaison avec les directions concernées et
les autorités académiques, la mise en oeuvre de ces mesures.
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(Education nationale: Mission de l'actionculturelle et des cultures et langues
regionales)

Texte adressé aux recteurs et aux inspecteurs d'académie.

Texte d'orientation sur l'enseignement des cultures et langues regionales

La circulaire no 82-261 du 21 juin 1982, parue au Bulletin officiel de
l'Education nationale no 26 du 1*1' juillet 1982, a arreté les principes et fixé
les orientations de ce que devrait etre désormais l'enseignement des cultures et
langues régionales dans le service public de l'Education nationale.

Annonce dans la circulaire 21 juin 1982 (I.C.), ce texte precise les objectifs
et les methodologies de cet enseignement et le cadre dans lequel le travail des
enseignants pourra se développer.

Ce texte constituera l'un des moyens d'une pedagogie active pour tous les éleves
de l'école préélémentaire, élémentaire et secondaire qui auront choisi de
découvrir ou de retrouver, dans l'enseignement public, la richesse du patrimoine
linguistique et culturel de leur region.

1. A l'école maternelle et élémentaire

Le present texte se propose de fixer a l'enseignement des cultures et langues
regionales des objectifs pédagogiques qui soient les memes pour tous, et
d'éclairer des methodologies également communes. Il va de soi que les contenus,
dont les groupes de travail académiques et départementaux rempliront le cadre,
seront quant a eux différents et varies, puisqu'ils concernent des réalités
régionales elles-mémes différentes et variées; il en sera de meme pour les
cheminements pédagogiques proposes aux maitres, l'état present de la pratique
linguistique pouvant inciter ici & prendre la langue comme point de depart alors
que là on préférera situer d'abord le cadre historique et ailleurs
l'environnement naturel.

convient de concevoir cet enseignement comme devant impregner l'ensemble des
activités de la classe, s'associer aux autres disciplines et, par cette diffusion
dans le tissu scolaire, enrichir tout le processus d'éducation. Permettre
l'enfant de mieux assurer son équilibre personnel, culturel et affectif, c'est
aussi lui faire prendre consciencl de l'écart qui peut exister entre me pratique
sociale y compris du langage -- qui est celle de sa famille et de son environ-
nement habituel; et celle a laquelle il est quotidiennement entrainé a l'école.
Ii s'agit dont de faire découvrir, accepter, reconnaitre par l'école dans son
ensemble la diversité des patrimoines culturels et linguistiques, et transformer
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cette découverte, cette acceptation et cette reconnaissance en instrument

dynamique de développement de l'individu.

A côte de la demande des familles d'une découverte de la culture régionale qui

integre les réalités linguistiques actuelles, demande a laquelle le present texte

entend répondre en priorité, existe un souhait de voir l'enfant apprehender le

fait culturel regional au travers d'une pratique plus systematisée de la langue.

La circulaire du 21 juin 1982 y répond en ouvrant la possibilité d'un ensei-

gnement spécifique de la culture et de la langue; les classes bilingues, expe-

rimentales, sont une autre reponse a cette demande.

La nature même et les possibilités d'organisation de l'enseignement spécifique

peuvent, dans la pratique, réduire son application A un nombre limité d'éleves.

Aussi importe-t-il que les groupes académiques et départementaux menent leurs

travaux dans les deux directions indiquees; celle de l'horaire specifique, qui

sera souvent l'occasion d'une initiation et/ou d'un approfondissement de la

langue régionale et celle baignant l'ensemble des activités, de la diffusion et

de l'imprégnation.

Comme pour l'ensemble des activités de l'écolematernelle et élémentaire, la mise

en oeuvre de cet enseignement releve d'une pedagogie active, qui emprunte A

l'éveil ses fondements methodologiques: étonnement, questionnement, elaboration

d'hypotheses, validation de celles-ci; l'enfant sera ainsi progressivement amend

A analyser les différentes composantes de cette spécificité régionale qu'il

pergoit d'abord comme une globalité. La découverte peu a peu des traits phy-

siques, historiques, littéraires caractéristiques de la region, la prise de
conscience de comportement et d'habitudes qui sont des marques régionales aussi

bien que sociales, tout cela l'amenera a mieux comprendre ce qu'il est, et ce que

sont les autres.

Le cadre physique est quelquefois negligé dans une definition sociale de la vie

régionale. Que l'on pense cependant a la richesse de l'environnement naturel,
geographique et biologique, a l'importance des caractéristiques du climat, A

l'étroitesse et au foisonnement des relations qui unissent ce cadre A ceux qui
l'habitent, qui se le sont appropries, qui l'ont patiemment amenagé. Le paysage
actuel, rural et urbain, entretient avec le cadre physique des liens qu'il est
passionnant de permettre A l'enfant d'approcher.

Le passé regional, dans de nombreuses écoles, constitue déjA le point d'ancrage

d'activités historiques; ii convient de poursuivre systematiquement cet effort

et de l'intensifier.

Dans la trame historique régionale, le rattachement A la France représente tou-
jours un moment complexe, sensible, mais essentiel. Les maitres l'aborderont de
maniere que les enfants prennent conscience de la dynamique d'un mouvement qui
est celui d'un état en construction avec les enthousiasmes, les douleurs, les
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intérêts et les passions qui accompagnent cette formation. La vision qu'ils
auront de leur société présente ne peut que s'en trouver éclairée.

A co5té de l'étude des grands personnages et événements qui ont marque la vie de
la region, on ne manquera pas d'orienter le travail des éleves sur les caracté-
ristiques de la société locale et régionale au cours des dix-neuvieme et ving-
tieme siècles, en insistant sur les transformations qui ont marque cette vie
sociale. Dans l'identité actuelle de la region, les modes de reaction aux grands
chocs économiques, sociaux et politiques suivenus depuis deux cents ans, les
bouleversements qui en ont résulté, les mouvements de population qui en sont la
consequence, occupent une place essentielle.

Integrant cette dynamique, la geographie des hommes de la region se gardera bien
d'oubl. "r, dans la constitution du patrimoine culturel present, les apports des
différentes communautés que l'histoire a conduit et conduit aujourd'hui & vivre
ensemble dans le cadre regional.

La creation littéraire et artistique, individuelle et collective, doit trouver
A l'école, la place qui lui revient. Contes, légendes, traditions orales ou lit-
térature écrite, chansons, musique et danses, arts de décorer, de meubler et de
batir..., autant de points d'appui, autant d'activités simples et naturelles qui,
mieux que toutes les autres, contribuent a rendre sensible et intelligible
l'identité regionale.

L'identite regionale, c'est aussi un faisceau d'habitudes, de comportements, de
rites sociaux; c'est une reponse, chaque fois originale, a des questionnements
permanents qui ont trait a la vie familiale, a la nourriture, au travail et A
l'habitat, et qui (Mordent sur les croyances et sur l'imaginaire. Aux frontieres
de la pedagogie et de la sociologie, ce domaine doit trouver, aujourd'hui, une
place reconnue dans l'école.

A la frontiere cette fois de la sociologie et de la linguistique, la langue
reglonale et locale n'offre pas moins de richesse a l'activité scolaire en tent
que support, véhicule, reflet et conscience d'une culture.

La premiere chose a rechercher est la reconnaissance, la oa il existe, de l'usage
familial et social d'une langue qui n'est pas la langue d'enseignement a l'école.
De la facon la plus simple, en acceptant d'en parler a l'école et de s'intéresser

ses caractéristiques, on reconnaltra en l'enseignement de la langue locale un
statut, et on contribuera ainsi a rendre son usage enrichissant.

Cette reconnaissance de la langue et de son usage permettra un certain nombre
d'activités. C'est ainsi que l'on pourra mettre en evidence et exploiter ses
traces dans le frangais quotidien; on exploitera de meme certaines evolutions
historiques de mots qui fourniront des cies A tel probleme de lexique: exemple
de la rencontre de deux systemes linguistiques (difference des marques
morphologiques et syntaxiques, par exemple), la confrontation de la langue
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régionale et du frangais permettra une premiere réflexion de l'enfant sur sa

langue, etc.

Pour l'ensemble de ces activités, autant qu'A l'usage vivant de la langue, on

aura recours aux traces sociales qu'elle a laissées: toponymes, patronymes,
vocabulaire des métiers, des feles, de la maison...

2. Au college et au lycde

Dans la mesure oa la mission du college est notamment de donner a cheque jeune

Francais une formation de base le préparant A son avenir de citoyen, l'ensei-

gnement des langues rdgionales se doit de contribuer A cette formation pour sa

part propre et selon des modalités prenant en compte l'originalite et la spéci-

ficité de chacune d'eLtre elles.

A ce titre, les objectifs assignes A cet enseignement pourraient etre les

suivants:

mettre les éleves A meme de comprendre, de parler, de lire et d'écrire, A

un niveau simple, la langue authentique de la communauté qui la pratique;

les aider A organiser rationnellement leurs savoirs et leur savoir-faire.

Des la periode de sensibilisation et d'initiation, adaptées a cheque langue et

A cheque public, on veillera A la mise en place des automatismes phonetiques et

structuraux essentiels, combines a l'acquisition d'un minimum d'éléments

lexicaux.

Tout au long du cursus, on favorisera l'enrichissement des connaissances linguis-

tiques indispensables A l'expression autonome en situation.

Au lycée, ii. s'agira:

d'évaluer et de consolider les acquis du college, de maniere A assurer une

continuité;

d'étendre, d'approfondir et de diversifier ces acquis, en premier lieu
dans le domaine des savoir-faire linguistiques fondamentaux;

de donner aux eaves les moyens d'un développement personnel ultérieur.

La pratique réfléchie d'une langue regionale peut contribuer A une meilleure
connaissance du frangais et des autres langues étudiées. Ii va de soi que les
analogies et les differences constatées ou ressenties, fournissent l'occasion
d'exercer utilement la réflexion des eaves.
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La langue est A la fois l'un des signes et l'un des contenus de la culture
regionale. Mais ce n'est pas le seul: l'histoire, les arts, la littérature, les
modes de pensée et les modes de vie, la flore, la faune, le paysage meme en font
aussi partie intégrante.

Ainsi que le préconisent les programmes, toute une partie des activite's plas-
tiques au college et au lycée s'appuie sur l'environnement immédiat. Ce que
peuvent offrir les patrimoines régionaux, tant naturels qu'artistiques ou
économiques, constituedonc un support, privilégie, permettant d'aborder de fagon
concrete les problemes essentiels d'architecture et d'urbanisme et fournissant
de quoi construire et articuler, A partir d'une réalité tangible, une veritable
*connaissance des arts*.

En tout cas, l'observation et l'analyse d'exemples, meme modestes, mais corres-
pondant A un vécu des éleves, conduisent tout naturellement, par une pédagogie
active de la découverte, A l'étude de problemes plus généraux.

Dans le cadre des propositions impliquant l'équipe educative toute entiere, on
pourrait espérer parvenir a une veritable prise en compte du patrimoine culturel
regional, c'est-A-dire dans ses contextes économique, politique, social.

L'éducation musicale au college et au lycée repose sur un ensemble d'activités
tresvariées: activités corporelles, vocales, instrumentale, activités d'écoute,
activités d'improvisation et de creation. Ces exercices de production sonore et
d'écoute doivent prendre en compte le vaste repertoire de chants régionaux et de
danses populaires traditionnelles compte tenu de sa richesse et de son origi-
nalité.

Ii s'agira non seulement d'interpréter et d'exécuter ces chants et danses, mais
aussi d'y trouver matiere a une réflexion de plus en plus approfondie, notamment
dans les classes de second cycle.

L'étude des instruments est inseparable de celle des chants et danses qu'ils
accompagnent. Elle pourra se faire notamment A partir de documents icono-
graphiques, des visites des musées d'arts et de traditions populaires oa l'on
peut voir et entendre les Instruments. Un travail de reconstitution, pour les
plus rudimentaires d'entre eux, pourra etre envisage.

L'apprentissage de certains instruments connait actuellement un regain de faveur.
Ii pourra etre éventuellement realise sous la conduite d'instrumentistes specia-
lises.

Enfin, dans une perspective pluridisciplinaire, un travail de recherche et de
collecte reste A effectuer. Il offre l'intéret d'initier les eaves aux
techniques du recueil des informations, de classement et de conservation des
documents.
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Au college, devant la variété des contributions qu'apportent les sciences

humaines, on ne peut ici qu'indiquer les directions de travail: vie quotidienne,

trame de l'histoire régionale, hommes et femmes qui ont marque cette histoire,

originalité de la vie religieuse, des traditions et mentalités, principaux

monuments et richesses artistiques, institutions du passé et d'aujourd'hui. Ii

est rappelé que la géographie, les problemes economiques et sociaux de la region

sont étudiés dans le cadre des programmes officiels de la classe de quatrieme.

Au lycée, tout en consolidant les acquis du college, on s'efforcera de souligner

et d'expliquer les inter-relations entre region et nation. Il sera possible

aussi:

d'approfondir l'histoire de la region, d'en préciser l'originalite tout en

dégageant son importance dans l'histoire nationale;

de montrer le poids de la culture regionale, de définir ses apports

patrimoine culturel national, d'analyser les influences réciproques.

au

Dans la découverte des littératures régionales, le professeur s'attachera aux

oeuvres les plus significatives, soit qu'elles présentent les traits carac-

téristiques d'une culture, soit qu'elles proposent d'intéressantes comparaisons

avec certains aspects de la littérature frangaise. Dans le cas des auteurs
bilingues, ii conduira les neves A s'interroger sur les raisons qui ont fait

préférer l'une ou l'autre des deux langues et sur les modalités particulieres de

l'expression littéraire qui résultent de ce choix. Les oeuvres d'inspiration
régionaliste, surtout les plus notables, prendront dans cet enseignement la place

qui leur revient.

L'enseignement doit contribuer A maintenir vivante l'unité organique du patri-

moine culturel.

En toutes circonstances, on veillera a faire apparaitre la contribution des

langues et des cultures régionales A la richesse du patrimoine national.

Pour le ministre et par delegation:

Le directeur du Cabinet,

J.-P. Costa
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(Journal official, 10 février 1984)

Le Premier Ministre,

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du budget, du
ministre des relations extérieures, du ministre de l'industrie et de la
recherche, du ministre de l'éducation nationale et du ministre délegue A la
culture,

Vu le décret n°79-805 du 19 septembre 1979 portant creation d'une mission
interministérielle de l'information scientifique et technique;

Vu le décret n°80-410 du 11 juin 1980 instituant le comité interministeriel
pour les relations culturelles exterieures;

Vu le décret n°82-658 du 27 juillet 1982 relatif A la direction generale
des relations culturelles, scientifiques et techniques du ministare des relations
axtérieures;

Vu le décret n°83-243 du 25 mars 1983 relatif A l'enrichissement de la
langue frangaise,

DECRETE:

Article ler

Il est institué auprès du premier ministre un commissariat general et un comae
consultatif de la langue frangaise.

Article 2

Le comité consultatif de la langue frangaise a pour mission d'étudier, dans le
cadre des grandes orientations définies par le president de la Republique et le
gouvernement, les questions relatives a l'usage et a la diffusion de la langue
frangaise, A la francophonie, aux langues de France et A la politique de la
France vis-a-vis des langues étrangères. Il fait des propositions et des
recommandations et donne son avis sur les questions dont il est saisi par le
premier ministre. Ii entend le rapport d'activité du commissaire general de la
langue frangaise.

27



PRANCE - REPUBLIQUE FRANAISE

**1984 [7]: DECRET DU 9 PEVRIER 1984 INSTITUANT UN COMMISSARIAT GENERAL ET UN

COMITE CONSULTATIP DE LA LANGUE FRANOISE

Article 3

Le comité consultatif de la langue frangaise comprend de dix-neuf a vingt-cinq

membres nommés pour trois ans, par décret, en raison de leur competence ou des

services rendus a la diffusion et au bon usage de la langue frangaise. Leurs

fonctions sont renouvelables.

Le comité peut entendre, a sa demande, les fonctionnaires responsables des

services les plus directement intéressés par les questions qui relavent de ses

attributions.

Article 4

Le comité est présidé par le premier ministre ou par le vice-président que le

premier ministre désigne par décret en son sein.

Son secrétal:iat est assure par le commissariat général de la langue frangaise.

Les credits du comité consultatif sont inscrits au budget du premier ministre.

Article 5

Le comité se réunit A la diligence de son président ou de son vice-président et

au moins deux fois par an.

Articie 6

Le commissariat général de la langue frangaise a pour mission d'animer et de

coordonner l'action des administrations et des organismes publics et privés qui

concourent a la diffusion et a la defense de la langue frangaise.

Article 7

Le commissaire general de la langue frangaise est nommé par décret. Il est

obligatoirement consulté sur la definition de la politique et le financement des

actions menées par les différents départements ministériels et qui tendent a la

diffusion et a la defense de la langue frangaise. Il est tenu informé lors de

la preparation du budget des credits envisages par ces départements au titre de

ces même actions et formule éventuellement ses observations au premiel. ministre

et au ministre chargé du budget. Il est tenu au courant de l'exécution du budget

dans ces maples domaines et regoit communication des rapports d'inspection ou de

contrôler sur l'utilisation des credits. Il en informe le comité consultatif de

la langue frangaise.
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Article 8

Le commissaire général de la langue frangaise est chargé de mettre en oeuvre, par
des moyens propres, toutes actions visant la diffusion et la defense de la langue
fransaise. coordonne notamment les travaux effectués en matiere de termino-
logie, les actions visant A l'enseignement et la diffusion du frangais par leg
moyens autres que scolaires, et les actions menées au plan international pour le
développement de l'usage du frangais.

exerce les compétences dévolues au Haut Comité de la langue frangaise par le
décret du 25 mars 1983 susvisé relatif a l'enrichissement de la langue frangaise.

Pour l'exercice de ces missions, le ministre des relations extérieures met A sa
disposition, en tant que de besoin, le service des affaires francophones de la
direction genérale des relations culturelles, scientifiques et techniques; la
mission interministérielle de l'information scientifique et technique lui apporte
son concours.

Article 9

Le commissaire général de la langue francaise est assiste dans son action par un
groupe permanent compose des hauts fonctionnaires qui exercent dans les diffé-
rentes administrations compétentes une responsabilité dans le domaine de la
langue frangaise. Les hauts fonctionnaires composant le groupe permanent sont
designés par arrêté du premier ministre. Le commissaire général de la langue
frangaise preside le groupe permanent des hauts fonctionnaires.

Le groupe permanent est notamment chargé de délivrer un agrément aux associations
dont les actions concourent i la promotion et i la defense de la langue fran-
gaise. A compter du ler janvier 1985, seules les associations agredes par le
groupe permanent seront autorisées A recevoir les subventions versées par l'Etat
A ce titre.

Article 10

Le commissaire général de la langue frangaise est membre de droit du comité
interministériel pour les relations culturelles extérieures institué par le
décret du 11 juin 1980 susvisé et du comité de coordination de la mission
interministérielle de l'information scientifique et technique.

participe aux reunions du corité consultatif de la langue frangaise.
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Article 11

Le commissaire general de la langue francaise présente chaque année au premier

ministre un rapport d'activité qui est publie au Journal officiel de la

République francaise. Sont annexes a ce rapport la liste des associations cyant

bénéficié des subventions et le bilan de leur action.

Article 12

Les credits nécessaires au fonctionnement et a l'action du commissariat general

de la langue frangaise sont inscrits au budget du premier ministre.

Article 13

Le décret n° 66-203 du 31 mars 1966 modifié et le décret n° 74-488 du 17 mai 1974

sont abrogés.

Article 14

Le premier ministre, le ministre de l'Iconomie, des Finances et du Budget, le

ministre des Relations extérieures, le ministre de l'Industrie et de la

Recherche, le ministre de l'Educationnationale, le ministre délégué A la Culture

et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Economie, des Finances et du

Budget, chargé du budget, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du present décret, qui sera publié au Journal officiel de la

République frangaise.

. . .

Fait i Paris, le 9 février 1984.
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Le president de la Republique,

Sur le rapport du premier ministre et du ministre des Relations extérieures,

DECRETE:

Article lr

Il est institué sous la présidence du president de la Republique un Haut Conseil
de la francophonie qui réunit des personnalités frangaises et etrangeres.

Article 2

Le Haut Conseil de la francophonie a pour mission de préciser le role de la
francophonie et de la langue frangaise dans le monde moderne. Ii rassemble les
données et confronte les experiences, notamment dans les domaines de l'ensei-
gnement, de la communication, de la science et des techniques nouvelles. Il
distingue les enjeux et les urgences et propose des perspectives d'action.
Chaque armee, ii. établit un rapport sur l'état de la francophonie.

Article 3

Les membres et le secrétaire general du Haut Conseil de la francophonie sont
désignes par le president de la Republique.

Article 4

Les credits nécessaires au fonctionnement du Haut Conseil de la francophonie sont
inscrits au budget du ministkre des relations extérieures.
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**1984 [8]: DgCRET DU 12 MARS 1984 INSTITUANT UN HAUT CONSEIL DE LA FRANCOPHONIE

Article 5

Le premier ministre et le ministre des Relations extérieures sont charges, chacun

en ce qui le concerne, de l'exacution du present décret, qui sera publie au

Journal officiel de la République frangaise.

Fait a Paris, le 12 mars 1984

FRANgOIS MITTERRAND

**1986 [9]: DECRET No 86-439 DU 11 MARS 1986 RELATIF A L'ENRICHISSEMENT DE LA

LANGUE FRANgAISE

Le Premier Ministre,

Vu la loi n° 75-1349 du 31 décembre 1975 relative a l'emploi de la langue

francaise;
Vu la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 relative a la communication

audiovisuelle;
Vu le décret n° 84-91 du 9 février 1984 portant creation d'un Commissariat

général de la langue francaise,

DgCRETE:

Article 1°P

Des commissions de terminologie sont instituées par arraté ministériel aupras des
administrations -centrales de l'Etat sur proposition du commissariat general de
la langue frangaise et après consultation du ministre de l'Education nationale.

Article 2

Chaque ministre designe un haut fonctionnaire chargé de la terminologie aux fins
de susciter et de coordonner les actions de son ministère en matiare de termi-
nologie.

Article 3

Le commissariat général de la langue frangaise coordonne les travaux des diffé-
rentes commissions et veille A la diffusion de leurs conclusions.
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**1986 [9]: DICRET DU 11 HMS 1986 RELATIF A L'ENRICHISSEHENT DE LA LANGUE
FRANOISE

Article 4

Les commissions de terminologie ont pour mission:

- d'établir, pour un secteur déterminé, un inventaire des lacunes du vocabulaire
frangais en tenant compte des besoins manifestés par les usagers;

- de recueillir, de proposer et de reviser les termes et neologismes nécessaires
pour designer les réalités contemporaines;

- de contribuer, en liaison étroite avec le conseil international de la langue
frangaise et l'Institut national de la langue frangaise, a la collecte et a
l'harmonisation des donndes terminologiques et neologiques en tirant profit des
richesses du frangais parle hors de France;

- de favoriser la diffusion des terminologies nouvelles auprès des usagers et la
sensibilisation i la nécessaire evolution de la langue frangaise.

Article 5

Les commissions de terminologie sont composdes:

- du commissaire general de la langue francaise ou de son reprdsentant;

- du représentant du ministre de l'Education nationale;

- du représentant du ministre de la Recherche et de la Technologie;

- du représentant de l'Association frangaise de normalisation, dans les domaines
de compétences de celle-ci;

- de reprdsentants de l'administration relevant de l'autorité du ministre
concernd, dont le haut fonctionnaire visé A l'article 2;

- du représentant du Conseil international de la langue frangaise;

- de personnalités, choisies par le ministre, appartenant A des entreprises,
institutions ou organismes publics ou privés, des représentants d'Itats étran-
gers, d'organisations internationales, des communautés francophones, auxquelles
leurs fonctions confarentune competence particulière en matière de terminologie.

Chalve commission peut, en tant que de besoins, associer a ses travaux des repré-
semmts des milieux professionnels et des usagers qui utilisent le vocabulaire
dont l'étude lui est confide.

33

14.



FRANCE - REPUBLIQUE FRAKAISE

**1986 [9j: DECRET DU 11 MARS 1986 RELATIF A L'ENRICHISSEMENT DE LA LANGUE

TRANOISE

Le president est nomme par le ministre competent parmi les membres de la com-

mission.

Le secretariat de chaque commission est assure par un fonctionnaire désigne par

le ministre et Ore par le ministere au sein duquel elle est constituée.

Article 6

Les éventuelles dépenses rendues nécessaires pour assurer le fonctionnement des

commissions ministerielles de terminologie sont prises en charge par le ministere

correspondant.

Article 7

Chaque commission établit a l'intention du ministre aupres duquel elle est placée

un rapport annuel qui est transmis au commissariat general de la langue frangaise

avant le 15 janvier de cheque armee. Le commissariat general de la langue fran-

gaise fait la synthese de ces documents et établit a l'intention du premier mi-

nistre un rapport annuel sur l'action menée par les administrations pour l'enri-

chissement de la langue frangaise.

Article 8

fl ebt créé au sein du commissariat general de la langue frangaise une commission
generale de terminologie, présidée par le commissaire general de la langue fran-

caise.

Article 9

La commission generale a pour mission:

- d'établir, dans le domaine du langage courant, un inventaire des termes ou
expressions etrangers dont la francisation est requise et qui n'est pas étudiée

par une commission ministerielle existante;

- de statuer, dans le domaine des vocabulaires de spécialité, sur certains termes

ou expressions dont le traitement rapide est requis;

- de veiller a l'harmonisation des termes ou expressions proposes par les commis-

sions ministérielles dans les domaines des vocabulaires de spécialité.
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**1986 (91: DECRET DU 11 HMS 1986 RELATIF A L'ENRICHISSEMENT DE LA LANGUE
FRANQAISE

Article 10

La commission generale de terminologie est habilitee a se réunir en urgence,
la demande de son president.

Article 11

La commission generale de terminologie est composée des membres suivants:

- le commissaire general de la langue frangaise, president;

- le secrétaire general du Haut Conseil de la francophonie ou son représentant;

- le vice-president du comité consultatif de la langue frangaise ou son
représentant;

- le chef du service des Affaires francophones au ministère des Relations exté-
rieures;

- le representant du ministre de la Recherche et de la Technologie lorsque la
commission est appelee a connaitre du vocabulaire scientifique, technique ou
industriel;

- le secrétaire perpétuel de l'Académie francaise ou son représentant;

- le représentant de l'Institut national de la langue frangaise;

- le représentant du Secretariat permanent du langage de l'audiovisuel;

- le représentant de l'Association frangaise de normalisation lorsque la com-
mission est appelée a connaltre du vocabulaire scientifique, technique ou
industriel;

- le secrétaire general du Conseil international de la langue frangaise ou son
représentant;

- le représentant de la Régie frangaise de publicité;

- le president de l'Association generale des usagers de la langue frangaise ou
son représentant.

La commission peut se faire assister, en tant que de besoin, d'experts choisis
par le president en raison de leur competence, appartenant a des entreprises,
institutions ou organismes publics ou prives, notamment le ou les presidents de
commissions ministérielles de terminologie intéressés.
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**1986 [9]: DECRET DU 11 MARS 1986 RELATIP A L'ENRICHISSEMENT DE LA LANGUE

FRANOISE

Article 12

Sur proposition du president de chaque commission, apres avis du commissaire

general de la langue francaise et du conseil international de la langue fran-

caise, le premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, dans le cas

oa la commission generale est compétente, et le ministre intéressé et le ministre

de l'éducation nationale, dans les autres cas, fixent par arrété la liste des .

expressions et termes entrines, sous la forme de liste de termes obligatoires,

et de listes de termes recommandés. Ces arrêtés seront publiés au Journal

official de la Republique frangaise et, dans le cas des commissions ministe-

rielles, dans les bulletins officiels des ministeres.

Article 13

Les termes ou expressions obligatoires figurant sur les listes fixées par les

arretés prévus a l'article precedent devront, des l'entrée en vigueur de cts

arretés, etre utilises:

- dans les decrets;

- dans les arrêtés, circulaires,instructions et directives des ministres;

- dans les correspondances et documents de quelque nature que ce soit, qui

émanent des administrations, services ou établissements publics de l'Etat, dans

les informations et presentations de programmes de radiodiffusion ou de tele-

vision;

- dans les textes des marches et contrats auxquels l'Etat ou les établissements

publics de l'Itat sont parties;

- dans les ouvrages d'enseignement, de formation ou de recherche utilises dans
les établissements, institutions ou organismes dependant de l'Etat, places sous

son autorité ou soumis A son contrOle ou bénéficiant de son concours financier

A quelque titre que ce soit.

Article 14

Les termes ou expressions obligatoires qui 2igurent sur les listes fixées par les

arretés prévus A l'article 12 devront etre utilises dans les textes, documents
et inscriptions mentionnés dans la loi susvisée du 31 décembre 1975, dans un

délai de six mois apres la publication de ces arretés.
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**1986 [9]: DECRET DU 11 MARS 1986 RELATIF A L'ENRICHISSEMENT DE LA LANGUE
FRAMAISE

Article 15

Le décret n° 83-243 du 25 mars 1983 relatif a l'enrichissement de la langue
frangaise est abroge.

Article 16

Le ministre de l'Economie, des Finances et du Budget, le ministre de la Justice,
le ministre des Relations extérieures, le ministre de la Defense, le ministre de
l'Intérieur et de la Decentralisation, le ministre de l'Agriculture, le ministre
du Redéploiement industriel et du Commerce extérieur, le ministre de l'Education
nationale, le ministre des Affaires sociales et de la Solidarité nationale,
porte-parole du gouvernement, le ministre de l'Urbanisme, du Logement et des
Transports, le ministre du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme, le ministre
du Travail, de l'Emploi et de la Formation professionnelle, le ministre de la
Recherche et de la Technologie, le ministre délegué a la Jeunesse et aux Sports
sont charges de l'application du present décret, qui sera publié au Journal
official de la Republique frangaise.
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**1980 [10]: DECISION N° 2030 DU 28 NOVENBRE 1980 DONVANT A LA LANGUE
TAHITIENNE qUALITE DE LANGUE OFFICIELLE DU TERRITOIRE DE LA

POLYNESIE FRANOISE

LE CONSEIL DE GOUVERNEMENT DE LA POLYNESIE FRANgAISE

Vu la loi du 77-772 du 12 juillet 1977, relative a l'organisation de la Polynésie

francaise;

Vu la decision prise le 29 novembre 1978 par le conseil de gouvernement;

En ayant délibéré en sa séance du 28 novembre 1980

DECIDE:

Article ler

La langue tahitienne est, conjointement avec la langue française, langue

officielle du territoire de la Polynésie frangaise.

Article 2

Dans les actes juridiques, la langue francaise fait foi.

Article 3

La présente decision sera enregistree, publiée et communiquée partout ou besoin

sera.

Vu et rendu exécutoire, Pour le conseil de gouvernement le
haut-commissaire, le vice-président,

Paul Cousseran F. Samson
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**1982 (11]: DgCISION N° 1021 DU 20 OCTOBRE 1982 RELATIVE A L'ENSEIGNEMENT
DU REO MAORI

LE CONSEIL DE GOUVERNEMENT DE LA POLYNESIE FRANgAISE

VU la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative & l'organisation de la Polynésie
Francaise et notamment son article 21;

VU l'arreté n° 1211/AA du 12 mars 1975 rendant exécutoire la délibération n° 75-
22 du 24 janvier 1975 de l'Assemblée territoriale de la Polynésie francaise
portant creation du Service territorial de l'Enseignement du premier degré;

VU l'arreté n° 1299/I.ADM du 17 mars 1975 portant definition des fonctions et
organisation du Service territorial de l'Enseignement public du premier degre;

VU la decision n° 2036/VP en date du 28 novembre 1980 du Conseil de gouvernement
officialisant la langue tahitienne au Blame titre que la langue francaise;

VU la decision n° 72-92 du 2 aoftt 1972 de l'Assemblée territoriale portant
creation d'une institution culturelle dénommée Académie tahitienne;

VU la decision n° 523/SE du 30 avril 1982 relative A l'Enseignement de la langue
tahitienne;

VU l'avis favorable du Comité technique paritaire réuni en sa séance du 18 aaat
1982;

En ayant délibére en séance du 13 octobre 1982.

DECIDE:

Article ler

L'enseignement du REO MAOHI, concu dans sa richesse et sa diversité linguis-
tiques, sera introduit dans l'enseignement préélémentaire et élémentaire de
Polynésie française, selon les horaires et les programmes qui seront définis par
arrêté du Conseil de gouvernement.

On entend par REO MAOHI, l'ensemble des langues polynésiennes du territoire de
la Polynésie frangaise.
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**1982 (11]: DECISION DU 20 OCTOBRE 1982 RELATIVE A L'ENSEIGNEMENT DU REO

MAORI

Article 2

Cette introduction obligatoire s'effectuera progressivement A dater de l'année

scolaire 1982-1983, selon la repartition suivante:

- A l'école maternelle et élémentaire:
Pratique du REO MAORI oral, en situation de communication

- A partir du cycle Moyen:
Initiation a la phonologie de la langue
Introduction de la langue écrite.

Article 3

Le Centre territorial de recherche et de documentation pédagogiques entreprendra

toutes les recherches et experimentations nécessaires pour determiner les objec-

tifs, fixer les contenus et les méthodes de cet enseignement qui devra se con-

former aux normes linguistiques établies par l'Académie tahitienne.

A cet effet, ii pourra disposer de la collaboration et des competences de toutes

les personnes nécessaires au succès de l'entreprise.

Article 4

Les établissements de formation initiale et continue du Service de l'éducation

que sont l'Icole normale mixte de Polynésie francaise et le Centre territorial

de recherche et de documentation pédagogiques, assureront la formation et le

perfectionnement des enseignants.

Article 5

La présente decision abroge la decision n° 523/SE 4u 30 avril 1982.
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**1982 [11]: DECISION DU 20 OCTOBRE 1982 RELATIVE A L'ENSEIGNEHENT DU REO
MA0B1

Article 6

Le chef du Service de l'éducation est chargé de l'exécution de la présente
decision qui sera enregistrée, publiée et communiquee partout oü besoin sera.

Vu et rendu exécutoire, Pour le Conseil de gouvernement,
Le Haut-Commissaire, Le Vice-Président,

P. Noirot-Cosson G. Flosse

**1982 [12]: LOI N°82-214 DU 2 MARS 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE LA
REGION DE CORSE: ORGANISATION ADMINISTRATIVE

L'Assemblée nationale et le Senat ont déliberé,

L'Assemblée nationale a adopté,

Le Conseil constitutionnel a declare conforme A la Constitution,

Le president de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

Article ler

Conformément a l'article 59 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des regions, la region de
Corse est érigee en collectivité territoriale. Elle s'administre librement dans
les conditions prévues par la presente loi et les dispositions non contraires des
titres III et IV de la loi précitée n° 82-213 du 2 mars 1982.

L'organisation de la region de Corse tient compte des spécificités de cette
region resultant, notamment, de sa geographie et de son histoire.

Des lois ultérieures définiront les compétences particulieres et les ressources
correspondantes qu'appellent les caracteres spécifiques de la region de Corse.

Article 2

L'assemblée de Corse par ses deliberations et le président de l'assemblée par
l'instruction des affaires et l'exécution des délibérations concourent A l'admi-
nistration de la region de Corse.
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**1982 [12]: LOI DU 2 MARS 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE LA REGION DE

CORSE: ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Le conseil économique et social de Corse et le conseil de la culture, de l'édu-

cation et du cadre de vie de Corse, par les avis qu'ils donnent, apportent leurs

concours a l'assemblée et a son president.

Pour l'exercice de ses compétences, la region de Corse est assistée par des eta-

blissements publics, et notamment les agences, qu'elle cree; elle peut, en outre,

participer a des institutions specialisées.

TITRE VI'

DE L'ASSEMBLEE DE CORSE

Chapitre I"

L'élection de l'assemblée de Corse

Articles 3 a 26: Abrogés, L. no 85-692, 10 juillet 1985, art. 7.

[...]

Chapitre II

Le fonctionnement et les attributions
de l'assemblée de Corse et de son bureau

Article 27

L'assemblée règle par ses deliberations les affaires de la region de Corse.

Elle vote le budget et arréte le compte administratif.

Elle peut, de sa propre initiative ou saisie par le premier ministre, adresser
celui-ci des propositions de modification ou d'adaptation des dispositions

législatives ou réglementaires en vigueur ou en cours d'élaboration concernant
les compétences, l'organisation et le fonctionnement de l'ensemble des collec-
tivités territoriales de Corse, ainsi que toutes propositions relatives aux
conditions du développement economique, social et culturel de la Corse.

Elle peut également faire au premier ministre toutes remarques ou suggestions
concernant le fonctionnement des services publics de l'Etat en Corse. [...]
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**1982 [12]: LO1 DU 2 MARS 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE LA REGION DE
CORSE: ORGANISATION ADMINISTRATIVE

TITRE II

DE L'EXECUTIF

Article 35

Le president de l'assemblée est l'organe exécutif de la region de Corse.

[...]

Le president de l'assemblée Ore le patrimoine de la region de Corse. Il est le
chef des services que celle-ci crée pour l'exercice de ses compétences. Ii peut,
sous sa surveillance et sa responsabilité, donnerune delegation de signature aux
responsables desdits services.
[...]

TITRE III

DES CONSEILS CONSULTATIFS

Article 38

L'assemblée de Corse est assistée, i titre consultatif, d'un conseil économique
et social et d'un conseil de la culture, de l'éducation et du cadre de vie.

Ces conseils établissent leur reglement intérieur et , dans les conditions p:e-
vues par celui-ci, élisent en leur sein, au scrutin secret, leur president emsi
que les autres membres de leur bureau.

La liste des organismes représentés dans les conseils consultatifs, en raison Je
leurs interventions dans les domaines économique, social, professionnel, écolo-
gigue, familial, scientifique, universitaire et éducatif, culturel et sportif de
la Corse, ainsi que les conditions de designation de leurs représentants sont
fixées par décret en Conseil d'Etat pris apres avis de l'assemblée.

Ce décret determine également les conditions dans lesquelles la region de Corse
met i la disposition de chaque conseil les moyens nécessaires I l'accomplissement
de sa mission.

Les membres de l'assemblée ne peuvent pas faire partie des conseils institués par
le present article.
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**1982 [12]: LOI DU 2 MARS 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE LA REGION DE

CORSE: ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Article 40

Le conseil de la culture, de l'éducation et du cadre de vie de Corse est obli-

gatoirement et préalablement consulté par l'assemblée lors de la preparation du

plan de développement et d'équipement de la Corse ou de toute etude régionale

d'aménagement et d'urbanisme, ainsi que sur les orientations genérales du projet

de budget en ce qui concerne l'action culturelle et educative, notamment pour la

sauvegarde et la diffusion de la langue et de la culture corses.

Il donne son avis sur les résultats de leur mise en oeuvre.

Ii peut, en outre émettre des avis sur toutes decisions intéressant l'avenir

culturel de la Corse ou emportant des consequences en matiere d'éducation ou de

cadre de vie, ainsi que sur l'action et les projets des établissements ou

organismes qui interviennent dans ce domaine.

Article 41

Les conseils consultatifs peuvent, d'un commun accord ou a la demande du presi-

dent de l'assemblée, tenir des reunions conjointes pour émettre des avis sur des

questions d'intéret commun.

Ces reunions sont présidées par le president du conseil économique et social de

la Corse.

Les modalités de fonctionnement des conseils consultatifs sont fixées par le

décret prévu a l'article 38.

. . .

TITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Art 46

L'établissement public regional de Corse est supprime A la date de la premiere
reunion de l'assemblée de Corse. A la meme date, l'ensemble de ses biens, droits
et obligations est transféré A la region de Corse.

Pendant la nériode comprise entre la promulgation de la présente loi et la
premiere reunion de l'assemblée de Corse, les organes qui concourent a l'adminis-
tration de l'établissement public regional sont charges, chacun pour ce qui le
concerne, de l'expédition des affaires courantes.
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**1982 [121: LOI DU 2 MARS 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE LA REGION DE
CORSE: ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Les dispositions de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 non contraires a celles
de la presente loi s'appliquent a la region de Corse.

t

Article 51

Les modalités d'application de la présente loi sont fixées par décret en Conseil
d'Etat.

La presente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait A Paris, le 2 mars 1982.

C

**1982 [13]: LOI N° 82-659 DU 30 JUILLET 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE
LA R2GION DE CORSE: COMP2TENCES

(Journal official, 31 juillet 1982)

L'Assemblée nationale et le Senat ont délibéré,

L'Assemblée nationale a adopté,
Le president de la Republique promulgue la loi dont la teneur suit:

Article lir

Les collectivités territoriales de Corse exercent les compétences que les lois,
dans leurs dispositions non contraires A celles de la présente loi, attribuent

l'ensemble des communes, des départements et des regions.

En outre, et conformément a la loi n° 82-214 du 2 mars 1982 portant statut
particulier de la region de Corse: organisation administrative, la region de
Corse exerce les compétences que la présente loi a pour objet de définir et
qu'appellent ses caractares specifiques.
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**1982 [13]: LOT DU 30 JUILLET 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE LA REGION

DE CORSE: CONPETENCES

TITRE ler

DE L'IDENTITE CULTURELLE DE LA CORSE

CHAPITRE ler

Education et formation

Article 2

Sur proposition du représentant de l'Itat dans la region, et apres consultation

des départements et des communes intéressées ainsi que du conseil de la culture,

de l'éducation et du cadre de vie et du Conseil économique et social, l'assemblée

arrete la carte scolaire des établissements d'enseignement vises A l'article 3.

Sur proposition de son president, et apres consultation des départements ainsi

que du conseil de la culture, de l'éducation et du cadre de vie, l'assemblee
determine les activités éducatives complémentaires qu'elle organise et notamment
celles relatives A l'enseignement de la langue corse et de la culture corse; ces

activités sont facultatives pour les eaves et ne peuvent se substituer a celles

prevues par les programmes d'enseignement et de formation.

Les propositions de l'université de Corse relatives aux formations supérieures

et aux activités de recherche universitaire sont presentees a l'assemblée. Sur

cette base, ou, a défaut de propositions de l'université, A l'initiative du
president de l'assemblée, celle-ci établit, en fonction des priorités qu'elle
determine en matiere de développement culturel, économique et social, et apres
consultation du conseil de la culture, de l'éducation et du cadre de vie, et du
Conseil économique et social, des propositions de formations supérieures et
d'activités de recherche universitaire. La carte de ces formations et de ces
activités est arretée par l'Itat.

Article 3

La region de Corse finance, construit, equipe et entretient les colleges, les
lycées, les établissements d'enseignement professionnel, les établissements
d'éducation spéciale et les centres d'information et d'orientation.

. . .

L'Etat assure aux colleges, lycées, établissements publics d'enseignement profes-
sionnel, d'éducation spéciale et aux centres d'information et d'orientatIon les
moyens financiers directement lies A leurs activités pédagogiques.
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**1982 [13]: LOI DU 30 JUILLET 1982 PORTANT STATUT PARTICULIER DE LA REGION
DE CORSE: CONPETENCES

Article 4

Dans la limite du nombre d'emplois fixes cheque armee par l'Etat en concertation
avec la region de Corse, celle-ci répartit, sur proposition de l'autorité compd.-
tente, les emplois attribués aux établissements d'enseignement public mentionnés
l'article 3.

CHAPITRE II

Communication, culture et environnement

Article 5

Conformément aux dispositions de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la com-
munication audiovisuelle, le comité regional de la communication audiovisuelle
de la region de Corse établit un rapport annuel sur toutes les questions rela-
tives aux programmes des organismes charges du service public de radiodiffusion
sonore et de television en Corse. Ce rapport est présenté A l'assemblée après
avis du conseil de la culture, de l'éducation et du cadre de vie.

. . .

Article 6

L'assemblée définit les actions qu'elle entendmener en matière culturelle après
consultation des départements et, notamment, au vu des propositions qui lui sont
adressées par les communes.

A cette fin, l'Stat lui attribue chaque année, dans la loi de finances et dans
les conditions prévues A l'article 23 de la présente loi, une dotation globale.
Cette dotation se substitue notamment A l'ensemble des credits attribués en
Corse, A. l'exception de ceux attribues précédemment aux départements et aux
communes, au titre de la dotation spéciale pour l'action culturelle prévue A
l'article 93 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des regions.
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DE CORSE: COMPETENCES

TITRE III

DES RESSOURCES DE LA REGION DE CORSE

Article 23

1) Les ressources de la region de Corse sont constituées par les ressources

dont dispose l'établissement public regional en vertu de la loi n° 72-619

du 5 juillet 1972 portant creation et organisation des regions et des

dispositions prises pour son application.

2) La region de Corse regoit de l'Itat des ressources d'un montant equivalent

aux dépenses effectuées par l'Itat au titre des compétences transférées.

Ce montant est constaté, A la date du transfert des competences, par

arrété conjoint du ministre chargé de l'intérieur et du ministre chargé du

budget, après avis d'une commission présidée par le president de la

chambre régionale des comptes et comprenant, en nombre égal, des repré-

sentants de l'Etat et de la region de Corse.

Ces charges sont compensées par le transfert d'Etat et par l'at-

tribution de ressources budgétaires:

2° Les ressources budgétaires comprennent:

a) Les concours correspondant aux compétences transférées en matière de

culture et d'environnement que, pour les trois années suivant la

promulgation de la presente loi, la region devra affecter A des
actions en matière de culture et d'environnement;

Article 26

Les services de l'Etat qui participent a l'exercice des compétences transférées

A la region de Corse par la présente loi sont, en tant que de besoin, mis a la
disposition de la region dans les conditions prévues a l'article 74 de la loi n°

82-213 du 2 mars 1982.

Toutefois, les services ou parties de services charges exclusivement de la mise
en oeuvre d'une competence attribuée A la region de Corse par la présente loi

sont transférées A la region dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat.

. . .
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Les dispositions du present article sont applicables, en tant que de besoin, aux
établissements publics créés par la présente loi.

Article 27

Les dispositions du present article sont applicables, en tant que de besoin, aux
établissements publics créés par la présente loi.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 28

Dans l'article 60 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée, les mots: Njusqu'a
Pentrée en vigueur des lois qui définissent les compétences de cette region pour
tenir compte de ses caractères spécifiques* sont supprimes.

[...]

Article 30

Les modalités d'application de la présente loi sont fixées par décret en Conseil
d'Etat.

[...]

MODIFICATIONS du 30 juillet 1982

Article 3

(Premier aline's.: apres les mots Nles établissements d'éducation spéciale* sont
insérés les mots Nainsi que les écoles de formation maritime et aquacole, les
établissements d'enseignement agricole vises a l'article L. 815-1 du Code rural*,
L. n° 85-97, 25 janv. 1985, art. 20-I.)

(Troisième alinea: avant les mots Net aux centres d' information et d'orientation»
sont insérés les mots Nainsi qu'aux écoles de formation maritime et aquacole, aux
établissements d' enseignement agricole vises a Particle L. 815-1 du Code rural»,
L. n° 85-97, 25 janv. 1985, art. 20-I.)
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Article 5

(Premier alinda remplacé par les alinéas suivants, L. n° 86-16, 6 janv. 1986,

art. 15 puis modifies, L. 86-1067, 30 sept. 1986, art. 87). - Le conseil de la

culture, de l'éducation et du cadre de vie établit, a l'intention de la

Commission nationale de la communication et des libertés et du Conseil national

de la communication audiovisuelle, un rapport annuel qui est présenté A l'assem-

blée sur toutes les questions relatives aux programmes des organismes charges du

service public de radiodiffusion sonore et de télévision en Corse.

Un décret en Conseil d'Itat precise notamment les conditions dans lesquelles ce

conseil est saisi pour avis par la Commission nationale de la communication et

des libertés, par le Conseil national de la communication audiovisuelle, par le

représentant de l'Etat dans la region ou par le président de l'assemblée.

1-]
Article 23

§ II (Remplacé, L. fin. n° 83-1179, 29 dec. 1983, art. 124-I). - La region de

Corse recoit de l'Etat des ressources d'un montant equivalent aux dépenses effec-

tildes par l'Etat au titre des compétences transférées. Ce montant est constaté,

a la date du transfert de compétences, par arrêté conjoint du ministre chargé de

l'intérieur et du ministre chargé du budget, après avis d'une commission prési-
dées par le président de la chambre régionale des comptes et comprenant, en
nombre egal, des représentants de l'Itat et de la region de Corse.

Ces charges sont compensées par l'attribution de ressources budgetaires qui
comrcennent:

1° Les concours correspondant aux compétences transférées en matière de
culture et d'environnement qae, pour les trois années suivant la promul-
gation de la présente loi, la region devra affecter A des actions en
matière de culture et d'environnement;

20 Les concours correspondant a l'ensemble des autres compétences attri-
buées A la region de Corse par la présente loi et que la region utilise
librement.
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**1984 [14]: LOI NI° 84-747 DU 2 AOOT 1984 RELATIVE AUX COMMENCES DES
REGIONS DE GUADELOUPE, DE GUYANE, DE MARTINIQUE ET DE LA
REUNION

TITRE II

DE L'EDUCATION, DE LA RECHERCHE, DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

CHAPITRE ler

De l'éducation et de la recherche

Article 21

Le conseil regional determine, après avis du comité de la culture, de l'éducation
et de l'environnement, les activités éducatives et culturelles complémentaires
relatives a la connaissance des langues et des cultures regionales, qui peuvent
être organisées dans les établissements scolaires relevant de la competence de
la region.

Ces activités, qui peuvent se dérouler pendant les heures d'ouverture des eta-
blissements concernes, sont facultatives et ne peuvent se substituer ni porter
atteinte aux programmes d'enseignement et de formation définis par l'Etat.

Elles sont financées par la region. L'organisation et le fonctionnement de ces
activités sont précisés par les conventions conclues entre la regj.on, la collec-
tivité gestionnaire de l'établissement et le cas échéant, l'association ou
l'organisme prestataire de service.

Les autres activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires peuvent
étre également organisées par la region et par les autres collectivités terri-
toriales dans les conditions prévues a l'article 26 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983, complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 A la repartition de
competences entre les communes, les départements, les regions et l'Etat.

Article 22

Les conseils regionaux établissent, le cas échéant, sur proposition des pre-
sidents de l'université des Antilles-Guyane et de l'université de la Reunion, en
fonction des priorites qu'ils ont définies en matière de développement écono-
mique, social et culturel, des projets de programmes de formations supérieures
et d'activités de recherche universitaire.
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GUADELOUPE, DE GUYANE, DE MARTINIQUE ET DE LA REUNION

La carte de ces formations et de ces activités est arretée par l'Etat, apres avis

des conseils régionaux.

CRAPITRE II

Du développement culturel

Article 23

Les regions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Reunion définissent

les actions qu'elles entendent mener en matière culturelle, apres avis ou, le cas

échéant, sur proposition des collectivités territoriales et du comité de la

culture, de l'éducation et de l'environnement.

A cette fin, le conseil regional élabore un programme culturel regional, notam-

ment dans le domaine des langues régionales, de la littérature, des arts plas-

tiques, musicaux et cinematographiques.

Chacune des regions concernées assure la mise en valeur et le développement du

patrimoine spécifique de la region. La conservation du patrimoine sera définie

et programmée dans le cadre des colleges regionaux du patrimoine et des sites mis

en place par la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 precitée et dont la composition,
dans les regions d'outre-mer concernées, sera définie par un décret en Conseil

d'Etat.

Article 24

L'Etat attribue annuellement a chacune des regions concernées une dotation
globale pour le développement culturel qui est fixée par la loi de finances dans
les conditions prévues a l'article 102 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 rela-
tive aux droits et libertés des communes, des départements et des regions et A
l'article 94 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 precitee.

Cette dotation se substitue aux credits attribués a chacune des regions d'outre-
mer au titre du développement culturel, A l'exception de ceux allouhs aux

départements et aux communes.
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CALEDONIE

CHAPITRE 16r

Compétences des regions

Article 23

Le conseil de region rAgle par ses deliberations les affaires de la region.

Sous reserve de la competence generale du congrAs et des attributions des
communes, il exerce les compétences attribuées au territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances par l'article 4 de la loi n°84-821 du 6 septembre 1984
précitée dans les domaines suivants:

a) Definition des objectifs fondamentaux de la region en matiere de
développement, de promotion des hommes, de mise en valeur des res-
sources naturelles et de protection de l'environnement;

b) Amenagement du territoire regional;

c) Intervention en matière de développement économique local;

d) Enseignement des cultures locales et promotion des langues
vernaculaires dans les conditions définies a l'article 24 ci-après;

e) Definition et mise en oeuvre de l'animation culturelle.

Article 24

Pour la mise en oeuvre des compétences définies a l'article 23 ci-dessus, la
region établit un projet regional de développement économique et d'amenagement
de l'espace. Ce projet doit Atre compatible avec les objectifs de développement
du territoire.

Elle realise les infrastructures d'intérêt regional et concourt aux operations
correspondant au projet regional de développement.

Pour la promotion des langues vernaculaires, elle passe avec l'Itat ou le terri-
toire des conventions fixant les modalités d'enseignement de ces langues ainsi
que les adaptations éventuelles des programmes scolaires aux spécificités
locales.
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Article 25

Les compétences dévolues aux regions par la loi n°85-892 du 23 aodt 1985 et

l'ordonnance n°85-992 du 20 septembre 1985 précitées, autres que celles qui sent

mentionnées & l'article 23, sont transférées au territoire.

Les projets de délibérations soumis au congres en application de l'alinda précé-

dent sont préalablement transmis pour information aux conseils des regions

concernées.

**1984 [16]: LOI N° 84-821 DU 6 SEPTEMBRE 1984 PORTANT STATUT DU TERRITOTRE

DE LA NOUVELLE-CALEDONIF ET DEPENDANCES

[

Article 2

Le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances comprend la Nouvelle-

Calédonie ou Grande-Terre, l'ile des Pins, l'archipel des Belep, Huon et

Surprise, les Iles Chesterfield et les récifs Bellone, les Iles Loyauté (Mare,

Lifou, Tiga et Ouv6a), l'ile Walpole, les Iles Beautemps-Beaupré et de

l'Astrobale, les Iles Matthew et Fearn ou Hunter ainsi que les ilots proches du

littoral.

Ii constitue au sein de la République frangaise, conformément A l'article 72 de

la Constitution, un territoire d'outre-mer dot6 de la personnalité juridique et

de l'autonomie interne.

Ii s'administre librement par ses représentants élus qui gerent les affaires du

territoire dans les conditions prévues par la présente loi.

Il est représenté au Parlement de la République et au Conseil économique et

social dans les conditions définies par les lois organiques.

Le territoire determine librement les signes distinctifs permettant de marquer
sa personnalité dans les manifestations publiques et officielles aux cOtés des

emblftes de la République.

Le haut-commissaire de la république est dépositaire des pouvoirs de la

République, représentant du gouvernement et chef des services de l'Etat.
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Article 3

Le territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances comporte six circons-
criptions denommées pays dont la delimitation tient compte des aires coutumières
et de leurs liens economiques, sociaux et culturels.

Ces pays sont:

1. Le pays Hoot Waap qui recouvre le territoire des communes de Belep,
Poum, Ouegoa, Kaala-Gomen, Voh, Koumac, Pouebo et Hienghene;

2. Le pays Paci Camuki qui recouvre le territoire des communes de
Ponerihouen, Poindimié, Touho, Kond et Pouembout;

3. Le pays Ajié Aro qui recouvre le territoire des communes de
Houailou, Moindou, Bourail et Poya;

4. Le pays Tei Araju qui recouvre le territoire des communes de Farino,
Sarramea, La Foa, Bouloupari, Thio et Canala;

5. Le pays Dumbea qui recouvre le territoire des communes de l'ile des
Pins, Yaté, Mont-Dore, Dumbea, Palta et Noumea;

6. Le pays des Loyauté qui recouvre le territoire des communes de Mare,
Lifou et Ouvéa.

Le décret en Conseil d'Itat portant creation d'une ou plusieurs nouvelles
communes fixe également la nouvelle delimitation des pays resultant de cette ou
de ces creations.

Article 4

Les autorités du territoire sont compétentes dans toutes les matieres qui ne sont
pas réservées a l'Stat en vertu des dispositions de l'article 5 de la présente
loi.

Article 5

Les autorités de l'Itat sont compétentes dans les matieres suivantes:

1. Relations extérieures, sans prejudice des dispositions de
l'article 41.

2. ContrOle de l'immigration et contrae des étrangers.
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3. Communications extérieures en matiere de navigation, dessertee

maritime et aérienne et de postes et telecommunications, sous

reserve des dispositions de l'article 29 (9e);

4. Exploration, exploitation, conservation et gestion des ressources

naturelles, biologiques et non biologiques de la zone économique

exclusive de la Republique, compte tenu des dispositions de l'ar-

ticle 64;

5. Monnaie, Trésor, credit et changes;

6. Relations financieres avec l'étranger et commerce extérieur, sous

reserve des dispositions des articles 28 (9°), 29 (1°) et 31;

7. Defense au sens de l'ordonnance n°59-147 du 7 janvier 1959 portant

organisation generale de la defense; importation, commerce et expor-
tation de materiels militaires, d'armes et de munitions de premiere,

deuxième, troisieme et quatrieme categories, matieres premieres
strategiques telles qu'elles sont définies pour l'ensemble du
territoire de la Republique;

8. Maintien de l'ordre et securité civile;

9. Nationalité et regles concernant l'état civil;

10. Droit civil, a l'exclusion de la procedure civile et du droit
coutumier; droit commercial;

11. Matieres regies par les ordonnances n°82-877 instituant des asses-
seurs coutumiers dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie et
dependences au tribunal civil de premiere instance et a la cours

d'appel, n° 82-878 relative au développement économique de la

Nouvelle-Calédonie, n° 82-879 portant creation d'un office culturel,
scientifique et technique canaque, n° 82-880 relative a l'aména-
gement foncier, a l'établissement rural et a la reconnaissance des

droits coutumiers sur le sol de la Nouvelle-Calédonie et depen-
dences, en date du 15 octobre 1982, et par les ordonnances n°82-1115
sur l'energie en Nouvel_e-Calédonie et n° 82-1116 relative A la
réglementationminière en Nouvelle-Calédonie, en date du 23 décembre
1982, ainsi que la réglementation miniere conformément A la legis-
lation en vigueur et sous reserve des dispositions de l'article 37.

L'Office de développement de l'intérieur et des Iles, l'Office
culturel scientifique et technique canaque et l'Office foncier de la
Nouvelle-Calédonie et dependences créés par les ordonnances sus-
visées du 15 octobre 1982 pourront etre transférés au territoire si

celui-ci en fait la demande;
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12. Principes directeurs du droit du travail;

13. Justice et organisation judiciaire, a l'exclusion des frais de
justice; droit penal, sous reserve des dispositions des articles 33,
66, 67 et 68; procedure pénale, a l'exclusion de la réglementation
pdnitentiaire et de la rdglementation relative A la libertd sur-
veillée des mineurs;

14. Fonction publique d'Itat;

15. Administration communale et contr8le administratif et financier des
communes et de leurs établissements publics;

16. Enseignement du second cycle du second degrd, sous reserve des dis-
positions de l'article 28 (3e et 4e); par décret en Conseil d'Etat,
l'enseignement du second cycle du second degrd sera transféré au
territoire sous reserve que celui-ci en fasse la demande.

17. Enseignement supdrieur, sous reserve des dispositions de l'article
28 (3e et 4e), recherche scientifique, sans prejudice de la facultd
pour le territoire d'organiser ses propres services de recherche.

18. Communication audiovisuelle; toutefois, le territoire, sous reserve
des missions confides A la Haute Autoritd par la loi n°82-652 du 29
juillet 1982, a la faculté de créer une société de production
d'émissions A caractère social, culturel et éducatif pouvant passer
pour leur diffusion des conventions avec des sociétés d'Itat.

La liste des services d'Itat dans le territoire, leur organisation, le domaine
immobilier de l'Stat ainsi que son emprise sont fixes par décret en Conseil
d'Itat. Jusqu'A l'intervention de ce ddcret, les services de l'Itat continuent
de bénéficier des prestations de toute nature que le territoire fournit
actuellement au fonctionnement de ces services.

Section III

Attributions du gouvernement du territoire et de ses membres

Article 27

Le conseil des ministres du territoire arrate les projets de délibérations A
soumettre a l'assemblée territoriale, notamment le projet de budget.

arrete également les mesures d'application qu'appelle la mise en oeuvre des
délibérations de Passemblée territoriale.
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Article 28

Le conseil des ministres du territoire fixe les régles applicables aux matières

suivantes:

1. Organisation des services et établissements publics territoriaux;

2. Enseignement dans les établissements relevant de la competence du

territoire;
3. Enseignement facultatif des langues locales dans tous les établis-

sements d'enseignement;
4. Regime des bourses, subventions, secours et allocations d'ensei-

gnement alloués sur les fonds du budget du territoire;

5. Reglementation des poids et mesures et repression des fraudes;

6. Organisation generale des foires et marches d'intéret territorial;

7. Réglementation des prix et tarifs et réglementation du commerce
intérieur;

8. Tarifs et règles d'assiette et de recouvrement des taxes pour
services rendus;

9. Restrictions quantitatives A l'importation;

10. Agrement des aerodromes prives.

**1984 [17]: LOX V 84-820 DU 6 SEPTEMBRE 1984 PORTANT STATUT DU TERRITOIRE
DE LA POLYNESIE FRANQAISE

L'Assemblée nationale et le Senat ont adopté,

Le Conseil constitutionnel a declare conforme a la Constitution,

Le president de la Republique promulgue la loi dont la teneur suit:

Article 1er

Le territoire de la Polynésie frangaise comprend les iles du Vent, les Iles Sous-
le-Vent, les Iles Australes, les iles Tuamotu, les lles Gambier et les iles
Marquises.

Le territoire de la Polynésie francaise constitue, conformément aux articles 72
et 74 de la Constitution, un territoire d'outre-mer dote de l'autonomie interne
dans le cadre de la Republique et dont l'organisation particulière et évolutive
est définie par la présente loi.
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Le territoire de la Polyndsie francaise s'administre librement par ses reprd-
sentants dlus.

Il est représenté au Parlement de la République et au Conseil économique et
social dans les conditions définies par les lois organiques.

Le territoire determine librement les signes distinctifs permettant de marquer
sa personnalitd dans les manifestations publiques et officielles aux côtés des
emblèmes de la République.

Le haut-commissaire de la Rdpublique, en tant que délégué du gouvernement et
conformdment a l'article 72 de la Constitution, a la charge des intérêts na-
tionaux, du respect des lois, de l'ordre public et, dans les conditions fixdes
par la présente loi, du contrôle administratif. Ii veille, dans les conditions
prdvues par la prdsente loi, a l'exerAce regulier de leurs compétences par les
autoritds du territoire.

. . . 3

Article 3

Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les matières suivantes:

[...]

160 Enseignement du second cycle du second degrd, y compris la definition
des programmes d'étude, des modalités d'examen, des brevets et dipleces et
de la qualification requise pour enseigner, sous reserve des dispositions
des 3° et 40 de l'article 25 et du premier alinda de l'article 108; l'en-
seignement du second cycle du second degré pourra, sur sa demande, 8tre
transféré au territoire dans les conditions prévues au deuxième alinda de
l'article 108, a l'issue d'un délai de cinq ans après l'entrée en vigueur
de la présente loi;

170 Enseignement supdrieur, sous reserve des dispositions des 3° et 40 de
l'article 25; recherche scientifique sans prejudice de la faculté pour le
territoire d'organiser ses propres services de recherche;

180 Communication audiovisuelle dans le respect de l'identité culturelle
polynésienne et de la legislation propre au territoire. Toutefois, le
territoire, sous reserve des missions confides a la Haute autoritd par la
loi n°.82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, a la
facultd de créer une société de production d'émissions a caractere social,
culturel et dducatif pouvant passer pour leur diffusion des conventions
avec les sociétés d'Itat.
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Article 25

Le conseil des ministres du territoire fixe les regles applicables aux matieres

suivantes:

l° Organisation des services et établissements publics territoriaux;

20 Enseignement dans les établissements relevant de la competence du

territoire;

30 Enseignement des langues locales dans tous les établissements

d'enseignement;

40 Regime des bourses, subventions, secours et allocations d'enseignement

alloués sur le fonds du budget du territoire;

TITRE II

DE L'IDENTITE CULTURELLE DE LA POLYNESIE FRANgAISE

Article 90

La langue tahitienne est une matiere enseignée dans le cadre de l'horaire normal

des écoles maternelle et primaire. Cet enseignement est organise comme matiere

facultative et A option dans le second degré.

Sur decision de l'assemblée territoriale, la langue tahitienne peut etre
remplacée dans certaines écoles maternelles et primaires par l'une des autres

langues polynésiennes.

**1991 [18] : LOI PORTANT STATUT DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE CORSE (4

avril 1991)

Article ler (abroge]

La Republique frangaise garantit a la communauté historique et culturelle vivante
que constitue 2e people corse, composante du peuple frangais, les droits a la

preservation de son identité culturelle et a la defense de ses intérêts écono-
miques et sociaux spécifiques. Ces droits lies i l'insularité s'exercei.t dans
le respect de l'unité nationale, dans le cadre de la Constitution, des lois de
la Republique et du present statut.
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**1991 (181: LOI PORTANT STATUT DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE CORSE

Article 44

Le conseil économique, social et culturel de Corse est également consulté, obli-
gatoirement et préalablement, sur tout projet de deliberation concernant l'action
culturelle et educative, notamment pour la sauvegarde et la diffusion de la
langue et de la culture corses.

Il donne avis sur les résultats de leur mise en oeuvre.

Ii établit, en outre, un rapport annuel sur les activités des sociétés
mentionnées a l'article 54. Ce rapport est adressé a l'Assemblée par le
president du Conseil exécutif.

Article 49

Sur proposition du représentant de l'Itat dans la collectivité territoriale de
Corse et après consultation des départements et communes intéressées ainsi que
du conseil économique, social et culturel de Corse, l'Assemblée de Corse arrête
la carte scolaire des établissements d'enseignement mentionnés a l'article 50.

Article 52

Sur proposition du Conseil exécutif qui recueille l'avis du conseil économique,
social et culturel de Corse, l'Assemblée determine les activités éducatives
complémentaires que la collectivité territoriale de Corse organise.

L'Assemblée adopte, dans les mantes conditions, un plan de développement de l'en-
seignement de la langue et de la culture corses, prévoyant notamment les moda-
lités d'insertion de cet enseignement dans le temps scolaire. Ces modalités font
l'objet d'une convention conclue entre la collectivité territoriale de Corse et
l'Etat.

. . .
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**1991 [18]: LOI PORTANT STATUT DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE CORSE

Article 54

La collectivité territoriale de Corse, après consultation du conseil economique,

social et culturel de Corse, conclut avec les sociétés publiques du secteur

audiovisuel qui ont des établissement en Corse des conventions particulieres en

vue de promouvoir la realisation de programmes de television et de radiodiffusion

ayant pour objet le développement de la langue et de la culture corses et desti-

nes i etre diffuses sur le territoire de la Corse.

Elle pourra egalement, avec l'aide de l'Itat, favoriser des initiatives et pro-

mouvoir des actions dans les domaines de la creation et de la communication avec

toutes personnes publiques ou privées ressortissantes des Etats membres de la

Communaute européenne et de son environnement méditerranden.



GRAND -DUCH2 DE LUXEMBOURG

**1984 1191: LOI DU 24 FIVRIER 1984 SUR LE R2GIHE DES LANGUES

Nous JEAN, par la grace de Dieu, grand-duc de Luxembourg, duc de Nassau;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l'assentiment de la Chambre des deputes;

Vu la decision de la Chambre des deputes du 25 janvier 1984, et celle du Grand
Conseil d'Etat du 7 février 1984 portant qu'il n'y a pas lieu a second vote;

Article lir

Langue nationale

La langue nationale des Luxembourgeois est le luxembourgeois.

Article 2

Langue de la legislation

Les actes législatifs et leurs reglements d'exécution sont rédiges en frangais.
Lorsque les actes legislatifs et réglementaires sont accompagnes d'une tra-
duction, seul le texte frangais fait foi.

Au cas ott des reglements non vises a l'alinea qui precede sont édictés par un
organe de l'Etat, des communes ou des établissemmts publics dans une autre
langue que la frangaise, seul le texte dans la la.ague employee par cet organe
fait foi.

Le present article ne déroge pas aux dispositions applicables en matiere de
conventions internationales.

Article 3

Langues administratives et judicialres

En matiere administrative, contentieuse ou non contentieuse, et en matiere
judiciaire, il peut etre fait usage des langues frangaise, allemande ou luxem-
bourgeoise, sans prejudices des dispositions spéciales concernant certaines
matieres.
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**1984 [19]; LOI DU 24 FEVRIER 1984 SUR LE REGIME DES LANGUES

Article 4

Requites adrninistratives

Lorsqu'une requete est redigee en luxembourgeois, en frangais ou en allemand,

l'administration doit se servir, dans la mesure du possible, pour sa reponse de

la langue choisie par le requerant.

Article 5

Abrogation

Sont abrogées toutes les dispositions incompatibles avec la présente loi,

notamment les dispositions suivantes;

Arreté royal grand-ducal du 4 juin 1830 contenent des modifications aux

dispositions existantes au sujet des diverses langues en usage dans le

royaume;

Depeche du 24 avril 1832 A la commission du gouvernement, par le refer.

intime, relative a l'emploi de la langue allemande dans les relations avec

la diate;

Arrate royal grand-ducal du 22 février 1834 concernant l'usage des langues

allemande et frangaise dans les actes publics.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Memorial pour etre

exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Chateau de Berg, le 24 février 1984.

Jean

Le president du gouvernemEnt,
Pierre Werner

Le ministre de la Justice,
Colette Flesh

Le ministre de la Fonction publique,
René Konen
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**1934 [201: LOI FED/RALE SUR LA PROCEDURE PENALE DU 15 JUIN 1934

Modifiée en 1976 (R.S., a. 97, 1-2- 98, 1.)

Article 97

1) Devant les Assises, les débats ont lieu dans la langue des jures, devant
la Cour penale fédérale, dans la langue de l'accuse, si celui-ci parle
frangais, allemand ou italien. S'il y a plusieurs accuses ou dans les cas
douteux, le president decide.

2) Devant la Cour pénale fédérale, le procureur general a le droit de parler
dans l'une des trois langues nationales.

Article 98

1) En ragle gemérale, lorsque des personnes ne possadant pas la langue des
débats ont a prendre part A une operation de la procedure, le juge fait
appel a ua traducteur. Les depositions importantes sont consignees au
procas-verbal egalement dans la langue de l'auteur.

**1937 [21]: ORDONNANCE DU 7 JUIN 1937 SUR LA FEUILLE OFFICIELLE SUISSE DU
COMMERCE

Modifiée en 1976 (R.S., a. 1. (221.415)

Article ler

La Feuille officielle suisse du commerce publie, dans la langue originale:

1) Les communications qui, d'après une prescription de la legislation
fédérale, doivent figurer dans la Feuille officielle suisse du commerce
(partie officielle);

2) Les lois, ordonnances, raglements, avis et autres communications inté-
ressant le commerce et l'industrie (communications) que les services de
l'administration fédérale jugent a propos de publier;

3) Des annonces privées.
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**1942 [22]: ARRETE FEDERAL (DU 21 SEPTEMBRE 1942) ALLOUANT UNE SUBVENTION
ANNUELLE AU CANTON DU TESSIN ET AUX VALTAAS GRISONNES DE

LANGUE ITALIE= ET RHETO-ROMANE POUR LA DEFENSE DE LEUR

CULTURE ET DE LANGUE

Modifiée en 1976 (R.S., 1971, a. 1-5; 441.3)

L'Assemblée fédérale de la Confederation suisse,
vu les articles 116 et 27 de la Constitution fédérale;

vu le message du Conseil federal du 24 avril 1942,

ARRETP

Article l*P

Il est alloué au canton du Tessin, pour la defense de sa culture et de sa langue,

une subvention annuelle de 225 000 francs. Ce mmmtant, qui sera affecté en

premiere ligne a des buts d'instruction moyenne et supérieure, figurera chaque

armee au budget du département federal de l'Intérieur (Secretariat du dépar-

tement).

Article 2

1) Les buts pour lesquels la subvention est accordée sont les suivants:

1° Allocation de bourses a des etudiants tessinois, ou a des étudiants
confédérés nes au Tessin, de langue italienne, désireux de faire des
etudes universitaires en vu d'obtenir le brevet de maitre d'école
secondaire ou moyenne;

2° Développement de l'école tessinoise de culture italienne et des
cours de vacances que cette école organisera a l'usage des maitres

tessinois et confédérés enseignant au Tessin;

30 Développement de la Bibliotheque cantonale;

40 Publication d'une anthologie d'écrivains suisses de langue italienne

et d'une chrestomathie périodique;

5° Maintien et développement des écoles secondaires;

6° Cours de langue italienne pour les ressortissants suisses d'autres
langues;

70 Publication de manuels en langue italienne pour les écoles tessi-
noises;
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**1942 [22]: ARRETE FEDERAL ALLOUANT UNE SUBVENTION ANNUELLE AU CANTON DU
TESSIN ET AUX VALLEES GRISONNES:..

8° Maintien du patrimoine historique et artistique de la Suisse
italienne.

2) La subvention fédérale pourra etre affectée a d'autres mesures favorisant
d'une maniere generale l'instruction publique, ou la defense de la culture
et de la langue italiennes, sous reserve de l'assentiment du Conseil
federal dans cheque cas.

Article 3

1) Le canton du Tessin répartira librement la subvention fédérale entre les
différents buts indiques a l'article 2, alinea, chiffres 1 a 8.

2) Le gouvernement tessinois présentera au Conseil federal, A la fin de
chaque armee, un rapport sur l'emploi de la subvention, ainsi que les
comptes.

Article 42

Abroge par l'art. 5 de l'AF du 23 septembre 1974 allouant une aide financiere A
la Ligia Romontscha/Lia Rumantscha et a «Pro Grigioni Italiano,) (R.S., 441.4).

Article 5

1) Le present arreté, qui n'est pas d'une portée generale, a effet au 1".
janvier 1943 et abroge l'arreté federal du 24 mars 1931 allouant une
subvention annuelle au canton du Tessin pour la defense de sa culture et
de sa langue.

2) Le Conseil federal est chargé de l'exécuter. Les subventions prévues
figureront pour la premiere fois au budget de la Confederation de 1943.

2
Actuellement, la subvention aux vallées de langue italienne et aux
vallées grisonnes de langue rhéto-romane est allouée directement A
l'Association Pro Grigioni Italiano et a la Ligia Romontscha/ Lia
Rumantscha (RS 441.4).
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**1943 [23]: LOI FEDERALE D'ORGANISATION JUDICIAIRE (DU 16 DICEMBRE 1943)

Modifiée en 1976 (R.S., a. 12, e - 37,3)

(-1

Article 12

Le tribunal constitue, pour une période de deux années civiles, les sections
suivantes: [...]

e) la Chambre criminelle, composee de trois juges et dans laquelle les trois
langues officielles doivent etre représentées.

Article 37

3) Les expeditions sont redigees dans la langue officielle en laquelle le
proces a ete instruit, sinon dans la langue de la decision attaquee.

**1944 [24]: REGLEMENT DU 21 OCTOBRE 1944 DU TRIBUNAL FEDERAL

Modifiée en 1976 (R.S., a. 16, 3 - 19, 1-2; 173.111.1)

3) Ces prescriptions seront affichées, dans les trois langues officielles,
dans les salles destinées aux parties et i leurs représentants.

Article 19

1) Les arrets sont rédigés dans la langue officielle en laquelle l'affaire a
été instruite, et, a défaut d'instruction, dans la langue de la decision
attaquee. Il est possible de déroger exceptionnellement cette regle en
raison de la langue des parties.
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2) Dans les contestations portées devant le tribunal en instance unique,
l'arrêt est rédige dans la langue officielle qui est celle des parties.
Si elles sont de langues différentes, l'arrêt est rédigé, en ragle gene-
rale, dans la langue du défendeur ou, s'il y a plusieurs défendeurs de
langues differentes, dans les langues des uns et des autres.

**1947 (251: LOI FEMALS DE PROCEDURE CIVILE FEMALE (DU 4 DECEKBRE 1947)

Modifiée en 1976, (R.S., a. 4, 1-2; 273)

Article 4

1) Le juge et les parties doivent se servir de l'une des langues nationales
de la Confederation.

2) Au besoin, le juge ordonne la traduction.

**1949 (26): ORDONNANCE (DU 8 NOVENBRE 1949) CONCERNANT LA PUBLICATION DES
LOIS ET AUTRES ACTES LEGISLATIFS DE LA CONFEDERATION

Modifiee en 1976 (R.S., a. 2, 1-2; 170.513.12)

(...]

Article 2

1) Les actes legislatifs a publier dans le Recueil des lois le seront dans
les trois langues officielles et, en regle generale, dans le mOme ordre.

2) Les rectifications d'un texte dans une des editions seront aussi annoncées
par le chancellerie fédérale dans les deux autres editions.
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**1953 [27]: ORDONNANCE DU er JUIN 1953 SUR L'ETAT CIVIL

Modifiée en 1976 (R.S., a. 2, 1 9, 1-2; 211.112.1)

[...]

Article 2

1) Les cantons édictent des dispositions sur l'organisation et la langue

officielle des offices de l'état civil (une des trois langues officielles
de la Confederation), les rapports de service des officiers de l'état

civil et de leurs suppléants, la surveillance des offices par les auto-
rites cantoneles, les emoluments.

2) Lorsque l'officier de l'état civil et les comparants ne peuvent pas se
comprendre, un interprète est appelé, aux frais des comparants. Ce fait

est mentionné au registre.

**1953 128): LOI FEMALE DU 19 JUIN 1953 SUBVENTIONNANT L'SCOLE PRIMAIRE
PUBLIQUE

Modifiée en 1976 (R.S., a. 5. (411.1)

[..-]

Article 5

En raison de leurs conditions linguistiques spéciales, les cantons du Tessin et
des Grisons repivent un second supplement. Celui-ci est, pour le Tessin, de 15

francs par enfant de 7 A 15 ans. Pour les Grisons, il est de 15 francs par
enfant de langue italienne Age de 7 A 15 ans et de 30 francs par enfant de langue

romanche ayant le lame Age.

70



SUISSE - GOUVERNEHENT FEDERAL

**1962 [29]: LOI DU 23 MARS 1962 SUR LES RAPPORTS ENTRE LES CONSEILS

Modifiée en 1976 (R.S., a. 31, 2-32, 1-66, 1- 68, 1-69, 3; 171.11)

Section 4: Redaction definitive des actes législatifs

Article 31

[

2) La Commission de redaction comprend six de chacun des conseils, dont deux
de langue allemande, deux de langue francaise et deux de langue italienne.
Les experts des langues officielles et de technique legislative fonc-
tionnent en qualites de conseillers.

Article 32

1) La Commission de redaction arréte définitivement les textes, élimine les
contradictions de pure forme et assure la concordance des textes dans les
trois langues officielles, sans apporter toutefois des modifications sur
le fond.

Chapitre VIII

Publication et entrée en vigueur des actes législatifs

Article 66

1) Après qu'un acte législatif a éte adopté par les deux conseils, le secre-
tariat de l'Assemblée fédérale en établit des exemplaires originaux en
allemand, en français et en italien.

Article 68

1) Le Recuell officiel des lois et ordonnances est, autant que possible,
publié simultanement dans les trois langues officielles.

(-1
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**1962 1291:

Article 69

[...]

LOI DU 23 MARS 1962 SUR LES RAPPORTS ENTRE LES CONSEILS

3) Si la date de l'entrée en vigueur n'a pas ete fixée, l'acte legislatif

entre en vigueur cinq jours après sa publication. Si les textes des trois

recueils ne sont pas publiés simultanément, le alai de cinq jours court

A partir de la derniere publication.

**1963 [30]: ORDONNANCE DU 31 MAI 1963 SUR LA SIGNALISATION ROUTIERE

Modifiee en 1976 (R.S., a. 36, 1; 741.21)

(***3

Article 36

1) Sur Ies indicateurs de direction, les indicateurs de directions avances et

les panneaux de localité, les noms des localités seront écrits dans la

langue parlee dans la localité annoncee; pour les communes oft l'on parle

plusieurs langues, ii. faut choisir la langue de la majorité des habitants.

Si le nom de la localité est écrit différemment dans deux langues, l'avers

du panneau de localité portera les deux orthographes, du moins lorsque la

minorité linguistique comprend 30 pour cent des habitants.

**1968 [31]: LOI FIDERALE DU 20 DECEMBRE 1968 SUR LA PROCEDURE ADMINIS-
TRATIVE

Modifiée en 1976 (R.S., a. 37. (172.01)

[...]

Article 37

Les autorités fédérales notifient leurs decisions dans la langue officielle en
laquelle les parties ont pris ou prendraient leurs conclusions, les autorités
cantonales de dernière instance dans la langue officielle prescrite par le droit

cantonal.
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**1975 [32]: ARRETE DU 15 JANVIER 1975 DU CONSEIL FEDERAL SUR LE SERVICE DE
TRADUCTION DANS L'ADMINISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION

Modifiée en 1976 (R.S., a. 1 a 18)

Le Conseil federal suisse,

Vu l'article 40 de la loi fédérale du 26 mars 1914 sur l'organisation de l'admi-
nistration fédérale,

ARRETE:

1. Organisation genérale

Article lsr

Principes

1) Le service de traduction doit etre organise dans l'administration generale
de la Confederation de telle sorte que la traduction des textes officiels
soit assurée en tout temps dans chaque langue officielle.

2) Il importe en particulier que les textes paraissant dans la Feuille
fédérale ou dans le Recueil des lois fédérales puissent etre publies
simultanément dans les trois langues officielles.

3) La meme regle s'applique aux autres textes qui s'adressent A l'ensemble du
pays. Sauf raisons impérieuses, on s'abstiendra de les remettre a leurs
destinataires avant que leur traduction soit disponible.

Article 2

Organes

Le service de traduction est assure par le Service central de redaction et de
traduction (SCRT) ainsi que par les traducteurs de département et, le cas
échéant, des services qui leur sont subordonnés.
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**1975 [32]: ARRETE DU 15 JANVIER 1975 DU CONSEIL FEDERAL SUR LE SERVICE DE

TRADUCTION DANS L'ADMINISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION

2. TAches du SCAT

Article 3

En general

Le SCRT, comprenant une section allemande, une section frangaise et une section

italienne, est le service de traduction de l'Assemblée fédérale, du Conseil

federal et de la chancellerie fédérale. Il execute avant tout les travaux qui

lui sont confiés par ces autorités.

Article 4

Publications officielles I Revision

Le SCRT veille a ce que les textes destines A etre publiés dans la Feuille

fédérale ou le Recuell des lois fédérales donnent satisfaction sous le rapport

de la correc.on grammaticale, du style et de la clarté. A cet effet, ii revise

et corrige au besoin les textes que les départements et les services qui leur

sont subordonnés présentent aux fins de publication.

Article 5

Commission de redaction

Le SCRT participe aux travaux de la commission de redaction des conseils légis-

latifs selon les dispositions en la matiere.

Article 6

Traduction

1) Dans la mesure ou l'exécution de leurs tAches le permet, les sections
allemande et francaise du SCAT peuvent, A la demande des départements ou
des services qui leur sont subordonnés, se charger de la traduction en
allemand ou en frangais de textes destines A etre publiés dans la Feuille

fédérale ou le Recueil des lois fédérales.

2) Il appartient la section italienne de traduire en italien les tertes
destines A etre publiés dans la Feuille fédérale et le Recueil des lois
fédérales, dans la mesure o4 il s'agit de textes devant émaner du Conseil
federal ou de l'Assemblée fédérale. La sec%ion italienne contrôle éga-
lement les epreuves d'imprimerie et donne le bon A tirer. Elle peut faire
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**1975 [32]: ARRETE DU 15 JANVIER 1975 DU CONSEIL FEDERAL SUR LE SERVICE DE
TRADUCTION DANS L'ADMINISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION

appel, pour l'aider dans l'exécution de ces taches, aux traducteurs des
départements et des services qui leur sont subordonnés.

Article'7

Traducteurs et réviseurs privés

1) La chancellerie fédérale établit, de concert avec l'Office federal du
personnel et le Contreile federal des finances, des instructions sur
l'emploi de traducteurs ou de réviseurs privés dans l'administration gene-
rale et fixe le bareme des honoraires.

2) Le recours A un traducteur ou a un réviseur prive doit etre autorisé, dans
chaque cas, par le SCRT, qui determine egalement le montant des honoraires
que le service competent peut accorder. Les chefs de département ne sont
pas soumis a cette disposition.

Article 8

Avis

Le SCRT donne aux départements et aux services qui leur sont subordonnés des avis
en matiere de redaction et de traduction.

Article 9

Formation des traducteurs

1) Le SCRT collabore, sur demande, a l'examen des candidats aux postes de
traducteurs et peut etre appelé A contribuer au perfectionnement des con-
naissances des traducteurs.

2) Si les capacités professionnelles d'un traducteur laissent manifestement
A desirer, le service dont il depend doit en etre avisé.
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**1975 (32]: ARRETE DU 15 JANVIER 1975 DU CONSEIL FEDERAL SUR LE SERVICE DE

TRADUCTION DANS L'ADMINISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION

3. TAches des departements

Article 10

Services de traduction

1) Les travaux de traduction qui ne sont pas assumes par le SCRT selon l'ar-

ticle 6 incombent aux départements et aux services qui leur sont subor-

donnés.

2) A cet effet, les départements instituent, dans toute la mesure nécessaire,

un service de traduction pour chacune des langues officielles.

3) Les services subordonnés aux départements entretiennent aussi des services

de traductioz partout oa le volume des travaux justifie l'emploi de

traducteurs attitrés pour l'une ou l'autre des langues officielles.

4) Les services de traduction des départements s'entraident et prêtent leur

concours aux services qui nepeuvent executer leurs traductions eux-memes.

Article 11

Agent de liaison

1) Chaque département désigne un fonctionnaire chargé de coordonner les

travaux de traduction dans l'ensemble du département et d'assurer la

liaison avec le SCRT (agent de liaison).

2) L'agent de liaison doit disposer de toutes les informations nécessaires

sur l'état des travaux de traduction du département.

Article 12

Charges de l'agent de liaison

L'agent de liaison assume en particulier les charges suivantes:

a. Ii veille a ce que la traduction des textes qui doivent paraitre dans la
Feuille fédérale ou le Recuell des lois fédérales soit faite A temps et
remise dans le (Mai prévu a la chancellerie fédérale, lorsque cette
traductioL incombe A son département;

b. Ii fournit au SCRT, A sa demande, tous renseignements dont celui-ci a
besoin au sujet de l'état des textes destines A etre publiés dans la
Feuille fédérale ou le Recueil des lois fédérales ainsi que sur
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**1975 (321: ARRETE DU 15 JANVIER 1975 DU CONSEIL FEDERAL SUR LE SERVICE DE
TRADUCTION DANS L'ADMINISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION

l'avancement des travaux de traduction; ii procède A cet effet aux
enquêtes nérAssaires dans les services du département;

c. A la demande du SCRT, il se prononce sur toute demande émanant des
services du département et tendant A obtenir l'aide du SCRT pour un
travail de traduction ou l'autorisation de faire appel a un traducteur
prive;

d. 11 communique au SCRT, le cas échéant, les directives données par le
département ou l'un de ses services au sujet de questions de langue, de
traduction ou de terminologie;

e. Ii. établit et tient a jour l'état des traducteurs du département et il en
donne connaissance périodiquement au SCRT.

**1975 [331: ORDONNANCE DU 3 SEPTEHBRE 1975 CONCERNANT DIVERSES COMMISSIONS
DE RECOURS

Modifiée en 1976 (R.S., a. 13; 831.161)

[...]

Article 13

Langue

Les juges et les parties doivent s'exprimer dans l'une des trois langues offi-
cielles. L'acte de recours rédigé dans une autre langue sera au besoin accom-
pagne d'une traduction legalisee. Les dispositions spéciales des conventions
internationales sont réservées.
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**1975 [34]: LOI FIDERALE SUR LA PROCEDURE ADMINISTRATIVE

Reglement du 16 septembre 1975 du Conseil des Etats (R.S. 1976, a. 43, 2 - 61,

2; 171.14)

[...]

Article 43

Correspondance adressée au Conseil (des Etats)

[...]

2) Le secrétaire donne connaissance des interventions personnelles en
indiquant le titre, l'auteur et le nombre de cosignataires de l'inter-
vention. Le texte des interventions est remis aux deputes en allemand et
en frangais.

Article 63

Droit de presenter des propositions

[...]

2) Les propositions demandant la modification de projets doivent etre
presentees par écrit au president dans l'une des trois langues

officielles. Elles sont communiquees au Conseil en allemand et en
frangais; a la demande de la commission, elles lui seront soumises pour
examen.
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**1978 [35): REGLEMENT DU 14 DECEMBRE 1978 (Juridiction du Tribunal
federal)

Le Tribunal federal,

Vu la Loi fédérale d'organisation judiciaire,

ARRSTE:

Chapitre 2

Repartition des affaires

(...)

Article 16

Langue des decisions

1) Lek; decisions sont rédigées dans la langue officielle en laquelle l'af-
faire a été instruite et, a défaut d'instruction, dans la langue de la
decision attaquée.

2) Exceptionnellement, il est loisible de deroger a cette regle en raison de
la langue des parties.

**1981 (36): LOT FEDERALE DU 19 JUIN 1981 CONCERNAET L'ALLOCATION DE
SUBVENTIONS A L'ECOLE CANTONALE DE LANGUE FRANQAISE DE BERNE

L'Assemblée fédérale de la Confederation suisse,

vu l'article 115 de la constitution;
vu le message du Conseil federal du 12 novembre 1980,

ARRETE:

Article 1.1*

La Confederation participe a la couverture des dépenses du canton de Berne en
faveur de l'Ecole cantonale de langue frangaise de Berne.
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**1981 [36]: LOT FEDERALE DU 19 JUIN 1981 CONCERMANT L'ALLOCATION DE

SUBVENTIONS A L'ICOLE CANTONALE DE LANGUE FRAKAISE DE BERNE

Article 2

La Confédération alloue:

a. Une subvention annuelle s'élevant i 25 pour cent des frais

d'exploitation;
b. Une subvention unique s'élevant i 40 pour cent des frais de

construction et d'aménagement d'un nouveau batiment scolaire.

Article 3

Le Conseil fédéral fixe les conditions de l'octroi des subventions en accord avec

le canton de Berne, la commune de Berne, la Société de l'Ecole de langue fran-

caise de Berne et la Fondation *Ecole de langue francaise de Berne*.

Article 4

L'arrêté fédéral du 18 décembre 1959 subventionnant la Fondation qIcole de langue

frangaise de Berne* est abrog6.

Article 5

1) La présente loi est soumise au référendum facultatif.

2) Le Conseil fédéral fixe la date de l'entrée en vigueur.

Conseil des Etats, le 19 juin 1981 Conseil national, le 19 juin 1981

Le président: Hefti Le président: Butty

La secrétaire: Huber-Hotz Le secrétaire: Koehler

Expiration du délal référendaire et entrée en vigueur

1) Le délai référendaire s'appliquant i la présente loi a expire le 28 sep-

tembre 1981 sans avoir ét6 utilisé.

2) La présente loi entre en vigueur le ler aoat 1982.

Le 28 avril /982

Au nom du Conseil fédéral suisse:
Le président de la Confédération, Honegger
Le chancelier de la Confédération, Buser
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**1982 [37]: DIRECTIVES (N° 207.14/82 DU 15 DECEMBRE 1982) DU DEPARTEMENT
FEDERAL DES FINANCES CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT DE LA FORMA-
TION LINGUISTIQUE DANS L'ADMINISTRATION GENERALE DE LA
CONFEDERATION AINSI QUE L'ORGANISATM ET LA FREQUENTATION DE
COURS DESTINES AUX AGENTS DES MINORITES ITALOPHONES ET RHETO-
ROMANES

EIDGENOSSISCHES FINANZ UND ZOLLDEPARTEMENT
DIPARTEMENT FEDERAL DES FINANCES ET DES DOUANES
DIPARTIMENTO FEDERALE DELLE FINANZE E DELLE DOGANE

Le département federal des Finances,

Vu les articles 9 et 10 de l'arrêté du Conseil federal du 13 décembre 1965
concernant l'instruction professionnelle dans l'administration generale de la
Confederation et l'ordonnance y relative du départem.ent federal des Finances du
28 décembre 1967, édicte les directives suivantes:

Principes

Des congés et des contributions aux frais sont accordés pour la formation dans
la mesure ot elle sert les intérats du service.

L'intérêt que les connaissances linguistiques présentent pour le service depend
des exigences imposées par les fonctions exercées; il y aussi un aspect pplitique
pour l'employeur, A savoir la Confederation (decision du Conseil federal du 16
septembre 1981 relative A l'enseignement des langues nationales et instructions
du Conseil federal, en voie d'élaboration, concernant la representation des
communautés linguistiques dans l'administration generale de la Confederation).
En l'occurrence, ii s'agit surtout d'améliorer la communication au sein de
l'administration, de méme qu'entre celle-ci et le public, dans les langues tant
officielles que nationales. La comprehension mutuelle et, partant, la bonne
entente entre les communautés linguistiques en seront ainsi favorisées.

Lors de l'engagement d'un agent, il faudra toutefois veiller A ce qu'il ait suf-
fisamment de connaissances linguistiques pour exercer son activité future ou
ce qu'il soit désireux de les acquérir dans un délai raisonnable.

1. Encouragement de la formation linguistique

1.1. Règles genérales

1.1.1. L'enseignement d'une langue officielle considérée comme langue
materuelle est dispense s'il Bert les intéréts du service.
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**1982 [37]: DIRECTIVES DU DEPARTEMENT FEDERAL DES FINANCES CONCERNANT

L'ENCOURAGFAENT DE LA FORMATION LINGUISTIQUE DANS L'ADMI-

NISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION...

1.1.2. L'étude de langues officielles ou nationales considérées comme
langues étrangres est encourage dans la mesure oa elle sert les

intérets du service. Cependant, pour encourager l'étude de ces

langues ainsi que celle du dialecte suisse alémanique, on peut aussi

faire valoir l'aspect politique de l'intérêt du service.

1.1.3. La frequentation de cours de langues intensifs portant sur une
langue officielle ou nationale et destines aux agents qui entrent en
fonction dans un lieu de service dont ils ignorent la langue est
réputée servir les intérets du service.

1.1.4. L'étude de langues qui ne seront ni officielles ni nationales n'est

encourage que dans la mesure oil elle sert les intérets du service.

1.1.5. Aucun cong n'est accorde pendant les heures de travail pour suivre

des cours de langues par correspondance; si ces cours sont completes

par des legons donnees en classe, le temps nécessaire A la frequen-

tation de celle-ci peut etre mis A la disposition de l'agent pendant

les heures de travail.

1.1.6. L'agent qui suit des cours de langues officielles ou nationales ou
de dialecte suisse alémanlque doit supporter les frais afférents au
materiel d'enseignement dont il devient propriétaire.

1.2. Ampleur de l'encouragement de la formation linguistique qui sert les

intérits du service

1.2.1. Les cours de langues mis sur pied par la Confederation sont payés
par elle; ils peuvent avoir lieu aussi bien pendant les heures de

travail que pendant les heures de loisir.

1.2.2. Lorsque aucun cours de ce genre n'est organise par la Confederation,
les cours donnés a l'extérieur seront autant que possible frequentés
en dehors des heures de travail. La Confederation peut prendre en-

tierement a sa charge la tame d'inscription due par l'agent he-
quentant des cours donnés en classe dans des écoles spécialisées. Si
l'agent prend des legons particulieres, elle paiera jusqu'A un quart
des frais de cours, mais au maximum 600 francs.

1.2.3. Les stages de formation accomplis dans une region de langue étran-
gere servent la plupart du temps des intérets personnels; aussi ne
sont-ils encourages que si d'impérieux besoins le justifient. En

pareils cas, ii. y a lieu de procéder comme il suit:
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**1982 [37]: DIRECTIVES DU DEPARTMENT FEDERAL DES FINANCES CONCERNANT
L'ENCOURAGEMENT DE LA FORMATION LINGUISTIWE DANS L'ADMI-
NISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION...

-- Pour les stages d'une durée inferieure a cinq semaines, on
n'accorde en principe aucune facilité.

-- Pour les stages de cinq semaines et plus, la Confederation peut
rembourser jusqu'à cinquante pour cent de l'écolage et accorder un
conge d'une durée ne dépassant pas le tiers du temps nécessaire,
mais de quatre semaines au maximum, sous forme de conge page. Les
frais de voyage, de logement et d'entretien ne sont géneralement pas
rembourses.

Lorsque l'agent apprend une langue etrangere qui n'est ni une
langue officielle ou nationale ni l'anglais ou l'espagnol, la
Confederation supporte tous les frais et lui accorde un conge
entierement paye.

1.3 Ampleur de l'encouragement de la formation linguistique qui sert les
intérits du service sous /'aspect politique

1.3.1. Lorsque des cours de base portant sur les langues officielles ou
nationales visent A dispenser ou A rafraichir des connaissances
élementaires, on admet generalement qu'ils servent les intérets du
service sous l'aspect politique.

1.3.2. Si l'enseignement est suivi en classe, les frais de cours,
l'exception de ceux qui se rapportent au materiel d'enseignement,
sont en principe a la charge de la Confederation. L'organisateur du
cours peut percevoir sur les participants des contributions aux
frais, qui leur seront remboursées au terme de la frequentation
réguliere du cours. La perception et le remboursement des contri-
butions peuvent etre délégués aux offices fédéraux.

1.3.3. Lorsque les cours tombent pendant les heures de travail, l'agent n'a
pas le droit de frequenter, sans compensation, plus d'un cours de 25
A 35 legons de deux heures en l'espace de deux ans. Le contrele res-
sortit aux offices fédéraux.

1.3.4. L'échange de fonctionnaires entre les regions linguistiques doit
etre encourage dans la mesure du possible; par contre, les stages
d'études linguistiques en Suisse et a l'etranger n'entrent pas en
ligne de compte.
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**1982 [37]: DIRECTIVES DU DEPARTEMENT FEDERAL DES FINANCES CONCERNANT

L'ENCOURAGEMENT DE LA FORMATION LINGUISTIQUE DANS L'ADMI-

NISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION...

2. Cours de formation pour les agents de langue maternelle italienne ou

romanche

2.1. Il y a lieu de prévoir des cours de formation speciaux de courte durée

pour les agents des groupes linguistiques précités. Ces cours de formation

complémentaire pourront aussi avoir pour theme des questions de politique

culturelle.

2.2. Les cours vises au point 2.1. peuvent egalement etre frequentés par

d'autres agents, s'ils contribuent A favoriser la comprehension entre les

communautés linguistiques.

3. Competence

3.1. Toutes les demandes concernant la frequentation de cours de langues en

dehors de l'administration, qui impliquent des frais ou l'octroi de congés

pendant les heures de travail, sans compensation, doivent etre presentees

A l'Office fédérale du personnel.

3.2. Les offices fédéraux décident si la frequentation d'un cours de langue

sert les intérêts du service en general ou sous l'aspect politique.

3.3. Les dispositions précitées sont applicables A condition que la marche du

service permette d'accorder le congé nécessaire pour acquérir la formation

linguistique.

3.4. Les présentes directives entrent en vigueur le ler janvier 1983.

DEPARTEMENT FEDERAL DES FINANCES

Ritschard

**1983 [38]: INSTRUCTIONS DU CONSEIL FEDERAL (DU 12 JANVIER 1983)

CONCERNANT LA REPRESENTATION DES COMMUNAUTES LINGU/STIQUES
DANS L'ADMINISTRATION GENERALE DE LA CONFEDERATION

1 Remarques préliminaires

Les bonnes relations entre les groupes linguistiques sont l'un des fondements de

la Confederation. Elles concourent au développement équilibre du pays. Par une

representation equitable des languesnationales dans son administration, l'auto-
rite fédérale favorise la communication et la comprehension entre Confédérés.
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**1983 (38]: INSTRUCTIONS DU CONSEIL FEDERAL CONCERNANT LA REPRESENTATION
DES COMMUNAUTIS LINGUISTIQUES DANS L'ADMINISTRATION GENERALE
DE LA CONFEDERATION

La place des minorités linguistiques dans l'administration a fait l'objet de
nombreuses interventions parlementaires et requêtes. Pour sa part, le Conseil
federal a promulgué des instructions en 1951, qui ont été révisées en 1965.

Dans sa reponse au postulat Delamuraz (Rapport de gestion SG DFF 1980), le
Conseil federal s'est engage A revoir, àcompléter et A rediffuser plus largement
ses instructions du 23 novembre 1965, compte tenu des principes directeurs ci-
apres. Ii adresse donc aux départements et aux offices les instructions ci-apres
en priant les responsables A tous les echelons de les mettre en oeuvre de fagon
permanente et diiigente. Ces instructions seront communiquees aux tribunaux
fédéraux, A la Direction generale de l'Entreprise des PTT et A la Direction
generale des CFF pour information, avec la recommandation de les observer.

2 Representation des communautés linguistiques

1) L'autorité qui nomme fera en sorte que la proportion des agents de langue
allemande, frangaise, italienne et rhéto-romane corresponde a celle de la
population résidante suisse selon la statistique officielle (voir lettre d
des principes directeurs ci-apres). Ils veilleront A garantir une repre-
sentation équilibrée des forces linguistiques par département et, dans
toute la mesure du possible, par office. Pour les nominations et les pro-
motions A des fonctions supérieures, la preference sera donnee, a qualités
égales, A des représentants des minorités linguistiques, s'ils sont sous-
représentes.

2) Pour assurer la complémentarité des langues it la direction des offices
localises notamment A Berne, il convient, si le directeur est alémanique,
de prévoir selon l'organisation la nomination d'un directeur-suppléant ou
d'un sous-directeur de langue latine ou inversement, compte tenu de l'ap-
titude a exercer la fonction.

3 Langue de travail

Pour que l'esprit latin garde sa juste place, les offices confieront davantage
A des fonctionnaires romands et tessinois la redaction de textes destines A etre
traduits et publies. En adaptant au besoin l'organisation du travall, ils s'em-
ploieront en outre a ce que les textes de loi et les documents d'une certaine
importance soient établis, en nombre croissant, simultanément en allemand, en
frangais et en italien.

Les travaux de traductionne seront confiés qu'occasionnellement A des agents qui
ne sont pas traducteurs.
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**1983 [38]: INSTRUCTIONS DU CONSEIL FEDERAL CONCERNANT LA REPRESENTATION

DES COMMUNAUTES LINGUISTMES DANS L'ADMINISTRATION GENERALE

DE LA CONFEDERATION

4 Mise au concours

Dans le but de faciliter aux personnes appartenant A une minorité linguistique

l'accès aux emplois de la Confederation, on renoncera, en regle generale, a la

mention de l'appartenance linguistique lors de la publication dans le bulletin

des places vacantes.

5 Formation du personnel

Les offices donneront aux représentants des minorités linguistiques la possi-

bilité de se former aux fonctions supérieures au mame titre que leurs collegues

de langue allemande. Ils appliqueront la decision du Conseil federal du 16 sep-

tembre 1981 concernant l'enseignement des langues nationales dans

l'administration.

6 Documents officiels et internes

Les chefs d'office s'emploieront A assurer la circulation des documents officiels

en allemand, en francais et en italien selon les besoins et la langue maternelle

des destinataires. Ils prendront également soin de diffuser les documents in-
ternes qui se rapportent aux agents dans la languematernelle de ceux-ci, en tant

qu'elle est officielle.

7 Dispositions finales

Les présentes instructions remplacent celles du 23 novembre 1965 concernant la

representation des minorités linguistiques dans l'administration.

Elles entrent en vigueur le ler mars 1983.

12 janvier 1983 Au nom du Conseil federal suisse:

Le president de la Confederation, Aubert
Le chancelier de la Confederation, Buser
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**1983 [381: INSTRUCTIONS DU CONSEIL FEDERAL CONCERNANT LA REPRESENTATION
DES COMNUNAUTES LINGUISTIQUES DANS L'ADMINISTRATION GENERALE
DE LA CONFEDERATION

PRINCIPES DIRECTEURS

Principes directeurs de la reponse du Conseil federal au postulat du conseiller
national Delamuraz concernant les minorités linguistiques

a. Le respect du plurilinguisme de la Communaute helvetique requiert une
attitude responsable et une volonte politique. C'est pourquoi la
Confederation se doit de veiller a la communication dans l'administration
et a la representation des communautés linguistiques.

b. L'appareil administratif federal doit travailler efficacement et ration-
nellement. Cependant, on ne saurait sacrifier la diversité linguistique
la seule rationalité et au seul calcul économique. Ce serait renoncer
bénéficier de la richesse des composantes culturelles du pays et nier cet
aspect du fédéralisme.

c. L'équilibre linguistique entre une majorité et des minorités dans l'admi-
nistration fédérale a un caractere non seulement quantitatifmais aussi et
surtout qualitatif. Les solutions préconisées pour l'as'surer doivent etre
empreintes d'une certaine générosité et largeur de vue. II. faut en parti-
culier que les minorités participent a part entiere aux processus de
conception, de réflexion, de redaction et de decision.

d. Une representation équilibrée des minorités ne signifie pas une stricte
proportionnalité dans les effectifs partout et A tous les nilleaux. Ii
s'agit d'assurer une egalité des chances pour cheque entité linguistique;
cela suppose que cheque département et, dans la mesure du possible, chaque
office ait dans ses rangs des agents romands, italophones ou romanches en
nombre suffisant et a tous les degree de la hierarchie pour assurer la
presence de l'optique latine dans le travail de l'administration.

line representation plus que proportionnelle des minorités peut s'imposer
suivant les circonstances.

e. La traduction joue un rOle important dans l'administration fédérale. Elle
ne saurait cependant corriger l'insuffisance de l'utilisation des langues
officielles autres que l'allemand dans la redaction des textes originaux.

f. Les départements et les offices ont une responsabilité primaire pour ce
qui est de promouvoir une representation équilibrée des minorités linguis-
tiques dans des délais raisonnables.
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**1983 [39]: LOT FEDERALE (DU 24 JUIN 1983) SUR LES SUBVENTIONS AUX CANTONS

DES GRISONS ET DU TESSIN POUR LA SAUVEGARDE DE LEUR CULTURE ET

DE LEURS LANGUES

L'Assembl6e fédérale de la Confédération suisse,

Vu l'article 116 de la Constitution;
Vu le message du Conseil fédéral du 28 septembre 1981,

ARRETE:

Article ler

Subvention au canton des Grisons

1) La Confédération alloue au canton des Grisons une subvention annuelle de

trois millions de francs pour sauvegarder la culture et la langue rhéto-

romanes ainsi que la culture et la langue dans les vallées italophones.

2) De ce montant, 1,5 million de francs au moins doit être alloué a la Lia

Rumantscha pour son activité en faveur de la culture et de la langue

rhéto-romanes et 450 000 francs au moins a l'association Pro Grigioni
Italiano pour son activité en faveur de la culture et de la langue dans

les vallées italophones.

3) La subvention fédérale est subordonnée A la condition que le canton des

Grisons alloue de son cOté une subvention annuelle de 400 000 francs a la

Lia Rumantscha et une autre de 100 000 francs a l'association Pro Grigioni

Italiano.

Article 2

Subvention au canton du Tessin

La Confédération alloue au canton du Tessin une subvention annueIle de 2 millions

de francs pour sauvegarder sa culture et sa langue.

Article 3

Rapports

Les cantons des Grisons et du Tessin présentent au département fédéral de

l'Intérieur un rapport annuel sur l'emploi qu'ils ont fait de leurs subventions.

La Lia Rumantscha et l'association Pro Grigioni Italiano lui Soumettent en outre
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**1983 [39]: LOT FEMALE SUR LES SUBI1ENTIONS AUX CANTONS DES GRISONS ET DU
TESSIN POUR LA SAUVEGARDE DE LEUR CULTURE ET DE LEURS LANGUES

chaque armee, par l'entremise des autorités cantonales, un programme et un
budget.

Article 4

Abrogation du droit en vigueur

Sont abroges:

1) L'article de la loi fédérale du 19 juin 1953 subventionnant l'école
primaire publique;

2) L'arreté federal du 23 septembre 1974 allouant une aide financière a la
Ligia Romontscha/Lia Rumantscha et a cPro Grigioni Italianon;

3) La loi fédérale du 19 décembre 1980 allouant une aide financiere au canton
du Tessin pour la sauvegarde de sa culture et de sa langue.

Article 5

Référendum et entrée en vigueur

1) La présente loi est sujette au referendum facultatif.

2) Le Conseil federal fixe la date de l'entrée en vigueur.

Conseil des Etats, le 24 juin 1983 Conseil national, le 24 juin 1983

Le president: Weber Le president: Eng
La secrétaire: Huber Le secrétaire: Zwicker

Expiration du délai référendaire et entrée en vigueur

1) Le delca référendaire s'appliquant a la présente loi a expire le 3 octobre
1983 sans avoir éte utilise.

2) La présente loi entre en vigueur le ler janvier 1984.

2 novembre 1983 Au nom du Conseil federal suisse:
Le president de la Confederation, Aubert
Le chancelier de la Confederation, Buser
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**1986 [40]: LOI SUR LES PUBLICATIONS OFFICIELLES DU 31 MARS 1986

Loi fédérale sur les recueils de lois et la Feuille fédérale

[...]

CHAPITRE PREMIER

Recueil officiel des lois fédérales

Section 3: Langues officielles et texte faisant fol

Article 8

Langues officielles

1) La publication dans le Recuell officiel a lieu dans les trois langues

officielles de la Confederation.

2) Le Conseil federal peut decider de me pas faire traduire dans chacune des

langues officielles, voire dans aucune, les decisions et traités inter-

nationaux ainsi que les accords intercantonaux qui ne figurent au Recueil

officiel que par la mention du titre et la référence A une autre publi-

cation ou l'indication de l'organisme auprès duquel ils peuvent Otre

obtenus, et qui ne lient pas directement les particuliers.

Article 9

Texte faisant fol

1) Les trois versions des actes legislatifs de droit interne, publiées dans

le Recuell officiel, font également foi. Si la publication ne mentidnne

que le titre d'un acte législatif et sa reference ou l'indication de
l'organisme auprès duquel ii peut etre obtenu, le texte auquel on renvoie

fait foi.

2) Pour les decisions et traités internationaux, seuls les textes spécifi-
quement designés par eux comme authentiques font foi.

3) La version des accords et des actes legislatifs intercantonaux qui font
foi est déterminée par le droit intercantonal.
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**1986 [40]: LOI SUR LES PUBLICATIONS OFFICIELLES DU 31 MARS 1986

Section 4

Effets juridiques pour les particullers et consultation des textes

Article 10

Effets juridiques pour les particuliers

1) Les actes législatifs, ainsi que les decisions et traités internationaux
ne lient les particuliers que s'ils ont éte portés a leur connaissance
conformément & la présente loi. Cette disposition s'applique egalement
aux accords et aux actes legislatifs relevant du droit intercantonaux, si
leur entrée en vigueur est née a la publication dans le Recueil officiel.
L'article 5 est reserve.

2) Si un acte législatif est publié sous forme autre que l'insertion dans le
Recueil officiel, il est loisible A l'intéressé de faire la preuve qu'il
n'a pas eu connaissance de l'acte et ne pouvait en avoir connaissance
malgré l'attention qu'il devait porter aux circonstances.

Chapitre 2

Recueil systematique du droit fedéral

Article 11

1) Le Recueil systématique du droit federal est une collection, mise a jour
et ordonnee par matière, des actes législatifs, des decisions et traités
internationaux, des accords intercantonaux publiés dans le Recueil
officiel et des constitutions cantonales.

2) La mise A jour du Recuell systematique a lieu plusieurs fois l'an, A des
dates déterminées. Le Conseil federal peut decider d'exclure de la mise
A jour les actes législatifs dont la durée de validité est brve.

3) Le Recuell systématique est publié dans les trois langues officielles de
la Confederation. Les constitutions cantonales sont publiées dans les
langues officielles du canton. (...)

Chapitre 5

Feuille fédérale

Article 14

1) Sont publiés dans la Feuille fédérale:
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**1986 [40]: LOI SUR LES PUBL/CATIONS OFFICIELLES DU 31 MARS 1986

a. Les messages et les projets du Conseil federal concernant des modi-

fications constitutionnelles, des lois fédérales et des arrêtés

féderaux;
b. Les modifications constitutionnelles adoptées par l'Assemblée

fédérale, les lois et les arrOtés fédéraux de portée generale et
sujets au referendum facultatif, les arratés fédéraux d'approbation
de traités internationaux ainsi que les arrétés fédéraux simples;

c. Des rapports du Conseil federal a l'Assemblée féderale;

d. Des rapports de commissions de l'Assemblée fédérale;
e. Les textes qui doivent être publiés conformément a la legislation

fédérale.

2) Peuvent en outre atre publiés des instructions, directives, ordres et

communications du Conseil federal, de l'administration et d'organes

charges de taches de la Confederation.

3) Les actes legislatifs d'une certaine importance peuvent en outre etre

publiées en langue romanche dans un supplement A la Feuille fédérale.
Après avoir consulté le gouvernement du canton des Grisons, le Conseil
federal determine les textes a publier.

4) Lorsque cela parait approprie, la publication peut également se limiter au

titre auquel on ajoute soit une reference, soit l'indication de

l'organisme auprès duquel le texte peut atre obtenu.

5) Les articles 8 et 9 sont applicables par analogie. [...]

Conseil national, 21 mars 1986
Le president: Bundi
Le secrétaire: Anliker

Conseil des Etats, 21 mars 1986
Le president: Gerber

La secrétaire: Huber

Expiration du alai référendaire et entrée en vigueur

1) Le délai référendaire s'appliquant a la présente loi a expire le 30 juin
1986 sans avoir été utilise.

2) La présente loi entre en vigueur le 15 mai 1987, a l'exception de
l'article 12.

3) L'article 12 entre en vigueur le ler janvier 1988.

Le 15 avril 1987 Au nom du Conseil federal suisse:
Le president de la Confederation, Aubert
Le chancelier de la Confederation, Buser
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**1987 [41]: ORDONNANCE 15 AVRIL 1987 SUR LES PUBLICATIONS OFFICIFIJYS

Ordonnance du 15 avril 1987 sur les recueils et la Feuille fédérale

Le Conseil fédéral suisse,
vu l'article 15, 1'r alinda, de la loi du 21 mars 1986 sur les publications
officielles,

ARRETE:

Section 1: Recuei officiel des lois fédérales

Article ler

Mode de parution

1) Le Recuell officiel paralt dans les trois langues officielles, en editions
séparées.

(...]

5) Les actes legislatifs, les decisions et les traités internationaux, ainsi
que les accords intercantonaux publiés selon l'article 4 de la loi doivent
etre disponibles dans les trois langues officielles le jour oa la refe-
rence parait dans le Recueil officiel, moins que le Conseil federal n'en
decide autrement.

Article 3

Rectification

1) La chancellerie fédérale rectifie dans le Recuell officiel les erreurs
constatées apres coup qui modifient le sens d'un message. La procedure de
rectification de lois fédérales et d'arrftes fédéraux selon l'article 33
de la loi sur les rapports entre les conseils est réservée.

2) Si l'erreur constatée ne concerne qu'une des langues officielles, la
rectification portera uniquement sur l'édition dans cette langue parue
dans le Recuell officiel.
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Section 4: Feuille fédérale

[...]

Article 11

Actes législatifs de la Confédération en romanche

1) La chancellerie fédérale propose au Conseil fédéral, apres avoir consulté

le gouvernement du canton des Grisons, la traduction d'actes legislatifs

qui doivent etre publids en romanche selon l'article 14, 30 alinda, de la

loi.

2) Ces actes ldgislatifs sont publiés sous forme de tires a part. La Feuille

fédérale signale leur parution.

3) Sur demande, les abounds a la Feuille fédérale regoivent les tires A part

gratuitement.

Section 5: Consultation et obtention

Article 12

Consultation

1) Le service juridique de la chancellerie fédérale est le service competent

en matiere de consultation aux termes de l'article 12 de la loi.

2) Il fait en sorte que les textes législatifs et les recueils cites a

l'article 12, 11r alinéa, de la loi puissent etre consultés ou fournis dans

les trois langues officielles de la Confédération.

3) Les recueils peuvent etre consultés dans les offices désignés par les

cantons, dans les langues officielles des cantons qui sont aussi celles de

la Confédération.

4) Les offices designés ont l'obligation de tenir les recueils completement

Jour.

Article 13

Remise gratuite

1) Regoivent gratuitement le Recueil officiel et la Feuille fédérale:
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a. Les membres des conseils legislatifs, du Conseil federal et des
tribunaux fédéraux, ainsi que le chancelier de la Confederation;

b. Les unites admiaistratives designees par les départements de la
Confederation avec l'accord de la chancellerie fédérale;

c. Les cantons, A l'intention du gouvernement et des services qu'ils
désignent selon l'article 12, ler alinda, de la loi;

d. Les départements cantonaux, les directions cantonales, les tribunaux
et les offices de district;

e. Les communes politiques, sur demande.

2) Regoivent gratuitement le Recuell systématique du droit federal:

a. Les membres des conseils legislatifs, sur demande, les membres du
Conseil federal et des tribunaux fédéraux, ainsi que le chancelier
de la Confederation;

b. Les membres des commissions de recours fédérales, dans la mesure oa
ils en ont besoin pour leur travail;

c. Les unites administratives designees par les départements de la
Confederation avec l'accord de la chancellerie fédérale;

d. Les cantons, A l'intention du gouvernement et des offices qu'ils
désignent selon l'article 12, ler alinéa, de la loi.

3) Les destinataires d'abonnements gratuits regoivent aussi, sur demande, les
textes qui, selon l'article 4 de la loi, ne sont pas publiés dans le
Recuell officiel.

4) La chancellerie fédérale ordonne d'autres remises gratuites si les
circonstances le justifient. Elle determine en outre qui recevra le
repertoire chronologique gratuitement (art.9).

Section 6: Dispositions finales

Article 16

Abrogation et modification du drolt en vigueur

1) Sont abrogés:
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a. L'ordonnance du Conseil fédéral du 5 mars 1849 relativement a la

publication d'une Feuille fédérale;

b. L'ordonnance du 8 novembre 1949 concernant la publication des lois

et autres actes legislatifs de la Confederation;

c. L'ordonnance du 9 octobre 1974 relative a la force obligatoire du

nouveau Recuell systématique du droit fédéral;

d. L'article 31, 4. alinéa deuxième phrase, de l'ordonnance du 16

novembre 1983 sur les En, [...]

[-3
3) Les diffuseurs sont tenus d'émettre des communiqués urgents de la police

et des alertes émanant des autorités ainsi que de porter a la connaissance

du public les actes législatifs publiés en procedure extraordinaire

(art. 7 de la loi du 21 mars 1986 sur les publications officielles).

Article 17

Disposition transitoire

Jusqu'a l'entrée en vigueur de l'article 12 de la loi, ainsi que de l'article 12

et de l'article 13, ler alinda, lettre e, de la présente ordonnance, les disposi-

tions actuelles s'appliquent a la remise du Recuell officiel aux communes poli-

tiques et A la consultation de celui-ci.

Article 18

Entrée en vigueur

1) La présente ordonnance entre
l'article 12 et de l'article

2) L'article 12 et l'article 13,
ler janvier 1988.

Le 15 avril 1987

en vigueur le 15 mai 1987, a l'exception de

13, ler alinda, lettre e.

1" alinda, lettre e, entrent en vigueur le

Au nom du Conseil fédéral suisse:
Le président de la Confédération, Aubert
Le chancelier de la Confédération, Buser
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SUISSE - CANTON DE BERNE

**1909 [42]: LOI DU 31 JANVIER 1909 SUR L'ORGANISATION JUDICIAIRE

Le 31 janvier 1909

Le Grand Conseil du canton de Berne,

voulant reorganiser les tribunaux de maniere qu'ils répondent aux exigences
imposées par l'augmentation des affaires, par la réforme de la procedure civile
et pénale et par l'unification prochaine du droit civil et penal,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

I. Autorités judicialres

A. Cour supreme

Article 18

[...]

4) Pour etre eligible aux fonctions de greffier de la Cour supreme ou de
greffier de chambre, ii faut connaitre les deux langues nationales et, en
regle generale, etre porteur d'une patente bernoise d'avocat ou de no-
taire. La Cour supreme peut admettre comme suffisante une autre formation
juridique complete acquise dans une université.

B. Cours d'assises

Article 20

1) Pour l'administration de la justice pénale par les Cours d'assises le
canton est divisé en cinq arrondissements formes comme il suit :

a) Le premier comprend les districts de Frutigen, Interlaken,
Oberhasli, Gessenay, Bas-Simmental, Haut-Simmental, et Thoune;

b) le deuxième, les districts de Berne, Konolfingen, Laupen, Schwarzen-
burg et Seftigen;

c) le troisieme, les districts d'Aarwangen, Berthoud, Fraubrunnen,
Signau, Trachselwald et Wangen;

d) le quatrieme, les districts d'Aarberg, Bienne, BUren, Cerlier,
Laufon, Laupen et Nidau;

e) le cinquieme, les districts de Courtelary, Houtier et La Neuveville.

2) Cette division peut etre modifiée par décret du Grand Conseil.
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**1909 [42]: LOI DU 31 JANVIER 1909 SUR L'ORGANISATION JUDICIAIRE

C. Ministère public

Article b4

1) Les magistrats du Ministere public sont:

[...]

4. un procureur des mineurs de langue maternelle allemande et un autre

de langue maternelle frangaise. Le procureur du 5e arrondisccmnt
est également le procureur des mineurs de langue frangaise.

Article 86

5) Pour etre eligible aux fonctions de magistrat du ministere public, il faut
avoir vingt cinq ans révolus, etre porteur d'une patente bernoise d'avocat
ou de notaire et, en outre, posseder les deux langues nationales.

**1918 [43]:

Le 7 juillet 1918

[...]

Article 121

CODE DE PROCEDURE CIVILE DU CANTON DE BERNE (7 juillet 1918)

1) Devant les autorités judiciaires inférieures, les parties procéderont en
langue allemande dans les districts allemands du canton et en langue
frangaise dans ceux de la partie frangaise.

2) Les contestations dont connait la Cour d'appel A teneur du deuxième alinéa
de l'article 7 se débattent en la langue employee dans le district com-
petent a raison du lieu. Devant la Cour d'appel comme juridiction de
recours, les parties peuvent se servir de l'une ou de l'autre des deux
langues nationales.
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**1928 [441: CODE D. PROCEDURE PENALE DU CANTON DE BERNE (20 mai 1928)

Le 20 mai 1928

[...]

Article 59

1) Dans la partie allemande du canton, la procedure a lieu en langue alle-
mande, dans la partie frangaise en langue frangaise.

2) Devant la Chambre /Allele et la Cour de cassation, on pourra se servir de
l'une ou l'autre des deux langues nationales.

Article 60

1) Lorsqu'une partie, un témoin ou un expert ne comprend pas la langue dans
laquelle doit avoir lieu la procedure, le juge nomme un interprete.

2) On pourra néanmoins s'en passer, lorsqu'un juge ou le greffier comprendra
la langue étrangere.

3) L'interprete ne peut etre pris parmi les jurés ou les témoins, ni parmi
les personnes qui seraient récusables comme experts.

4) Les parties ont le droit de signaler les circonstances qui font paraltre
une personne impropre 4 fonctionner comme interprete.

**1938 [45]: DECRET DU 17 NOVEMBRE 1938 SUR LE TRIBUNAL DE COMMERCE

Le 17 novembre 1938

Le Grand Conseil du canton de Berne,

en execution des articles 65, 75, 76 et 103 de la loi sur l'organisation
judiciaire du 31 janvier 1909) (0,1) et de l'article 419, 2e alinéa, lettre d, du
Code de procedure civile du 7 juillet 1918),

sur proposition du Conseil exécutif,
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ACCRETE:

I. Organisation

Article 1er

Il est établi pour tout le territoire cantonal un Tribunal de commerce, ayant son

siege a Berne.

Article 2

1) Quant a la juridiction de ce tribunal, le canton est divisé en deux arron-

dissements.

2) Le premier comprend les districts suivants: Aarberg, Aarwangen, Berne,

Bienne, BUren, Berthoud, Cerlier, Fraubrunnen, Frutigen, Interlaken,

Ronolfingen, Laufon, Laupen, Nidau, Oberhasli, Gessenay, Schwarzenburg,

Seftigen, Signau, Bas-Simmental, Haut-Simmental, Thoune, Trachselwald et

Wangen.

3) Le second, ceux de Courtelary, Moutier et la Neuveville3.

**1951 [46]: DECRET DU 14 NOVEMBRE 1951 REGLANT L'ORGANISATION JUDICIAIRE
DU.DISTRICT DE BIENNE

Le 14 novembre 1951

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 62 de la Constitution cantonale et l'article 46 de la Loi sur

l'organisation judiciaire du 31 janvier.1909,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

Article ler

Le district de Bienne elit, conformément aux dispositions en vigueur:

3 Districts de langue frangaise.
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**1951 [461: DECRET DU 14 NOVEMBRE 1951 RIGLANT L'ORGANISATION JUDICIAIRE
DU DISTRICT DE BIENNE

a) cinq presidents de tribunal;
b) huit juges et quatre juges-suppléants ordinaires du tribunal de

district.

Article 2

1) Les presidents de tribunal devront connaitre les deux langues nationales.

(...]

**1951 (47]; LOI DU 2 DECEMBRE 1951 SUR L'ECOLE PRIMAIRE

Le 2 décembre 1951

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 87 de la Constitution cantonale,
sur proposition du Conseil exécutif,

ARRETE :

II. DE L'2COLE

1. Des communes

Article 7

1) Les affaires scolaires sont du ressort de la commune municipate; elles
peuvent aussi etre gérees, en tout ou en partie, par des communautés
scolaires spéciales. Dans ce dernier cas sont applicables par analogie
les articles 68 a 72 de la présente loi, ainsi que l'article 67 de la loi
du 9 décembre 1917 sur l'organisation communale4.

Article 8

Dans les limites de la lot, les communes organisent leur regime scolaire de
maniere autonome. Les reglements édictés a cet effet sont soumis A la sanction
de la Direction de l'instruction publique.

4
Abrogee par 1a loi du 20.5.1973 sur les communes; R.S 11., 170.11.
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**1951 [47]: LOI DU 2 DRCEMBRE 1951 SUR L'ECOLE PRIBAIRE

Article 9

1) Chaque enfant est tenu de suivre l'enseignement scolaire dans l'arron-

dissement oa ii séjourne de fagon durable.

C.1

Article 27b

1) L'enseignement de la deuxième langue nationale et des branches énumérdes

aux articles 27 et 27 a ne peut etre donne que par des instituteurs qui

ont regu une formation adequate. Les dispositions d'application feront
l'objet d'une ordonnance du Conseil exécutif.

Article 28

3) Les maitres aux écoles primaires supérieures doivent posséder un certi-
ficat de capacité pour l'enseignement de L'alleiand dans la partie fran-
gaise du canton, celui du francais dans la partie allemande.

2. De Pinspectorat

Article 91

1) Le Conseil exécutif nomme 16 a 20 inspecteurs, ceux de langue frangaise
étant équitablement représentés. Ils exercent la surveillance de l'Rtat
sur les dcoles primaires et sur les ecoles enfantines subventionnees,

conseillent les enseignants et les autorites sur les problemes relatifs
aux écoles primaires et enfantines.
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**1952 (481: DECRET DU 26 FIVRIER 1952 CONCERNANT LA LANGUE OFFICIELLE DANS
LE DISTRICT DE BIENNE

Le 26 février 1952

Le Grand Conseil du canton de Berne,

en application de 1,article 17, 5* alinda, de la Constitution cantonale,
sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

Article ler

Les deur: langues nationales sont langues officielles dans le district de Bienne.

Article 2

1) L'allemand est, en règle génerale, la langue judiciaire.

2) Le frangais est la langue judiciaire:

a) en affaires civiles, lorsque les deux parties sont de langue
maternelle frangaise; lorsqu'il s'agit de consorts, la langue
déterminante est celle de la majorité de ceux-ci;

b) en affaires pénales, lorsque le prévenu, le prévenu principal ou la
majorité des prévenus principaux sont de langue maternelle
francaise.

3) Le juge peut, A titre exceptionnel et d'accord avec tous les intéressés,
designer dans d'autres cas encore la langue francai3e comme langue judi-
ciaire.

4) Dans leurs exposés écrits ou oraux, les parties et leurs représentants ont
dans tous les cas le choix entre les deux langues nationales.

5) Le juge notifie les citations et les ordonnances aux parties dans les deux
langues, pour autant que la langue judiciaire ne soit pas encore connue.
Les parties, les prévenus et les témoins seront entendus en allemand ou en
frangais suivant leur dash; leurs declarations seront, si une partie le
demande, traduites par le juge ou par le greffier.

6) Le jugement sera, si une partie le demande, traduit en répum dans l'autre
langue judiciaire immédiatement après le prononcé oral.

7) Les débats en Cour d'assisses ont lieu en allemand.
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**1952 [48]: DICRET DU 26 FIVRIER 1952 CONCERNANT LA LANGUE OFFICIELLE DANS

LE DISTRICT DE BIENNE

Article 3

1) Le préfet prend les proces-verbaux d'audition en allemand ou en frangais,

selon le désir de la personne entendue.

2) Les ordonnances et citations seront établies dans les deux langues; les

decisions et jugements seront en regle generale rendus dans la langue du

défendeur ou, en l'absence d'un défendeur, dans la langue de. la commune

intéressée.

Article 4

1) Le Registre foncier est tenu en allemand.

2) Les pieces justificatives peuvent etre produites dans les deux langues

nationales.

Article 5

1) Les inscriptions dans les autres registres (Registre du commerce, Registre

des regimes matrimoniaux, etc.) se font et sont publiées en allemand ou en

frangais, suivant la langue utilisée dans la communication faite au re-

gistre, respectivement dans le contrat.

2) Les modifications et les complements seront rédigés dans la langue uti-

lisée lors de la premiere inscription.

Article 6

1) Les requisitions lt lettres adressées a l'Office des poursuites et fail-

lites peuvent etre redigées dans l'une ou l'autre langue nationale.

2) L'Office notifie en deux langues les commandements de payer. Dans la
continuation de la poursuite, c'est la langue du débiteur qui est deter-

minante.

3) Les plaintes sont jugées, en regle generale, dans la langue du débiteur.

Article 7

Les notaires ont la faculté de rédiger les actes authentiques en allemand ou en

frangais.
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**1952 [48]: DECRET DU 26 FEVRIER 1952 CONCERNANT LA LANGUR OFFICIELLE DANS
LE DISTRICT DE BIENNE

Article 8

Les prescriptions du present décret s'appliquent par analogie au Conseil exécutif
et A ses Directions, la Cour supreme et A ses sections, au Tribunal adminis-
tratif et A la Commission cantonale des recours.

Article 9

Les publications émanant des autorités du district de Bienne se font dans la
Feuille officielle du canton de Berne, en allemand ou en frangais, suivant les
dispositions du present décret.

Article 10

Le present décret entrera en vigueur au 1er mai 1952.

Berne, 26 février 1952

**1954 [49]: LOI DU 7 FEVRIER 1954 SUR L'UNIVERSITE

Le 7 février 1954

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 87 de la Constitution cantonale,

sur proposition 61 Conseil exécutif,

DECRATE:

II. De l'organisation

Article 10

1) L'allemand et le frangais sont places sur pied d'égalité.

2) Il sera tenu compte de ce prinnipe, suivant les besoins, dans l'organi-
sation des cours.

3) On pourra nommer également des professeurs enseignant en langue italienne.
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**1955 150p

Le 25 mars 1955

ARRETE DU 25 MARS 1955 DU CONSEIL EXECUTIF CONCERNANT LES
INSCRIPTIONS EN LANGUE FRANOISE AU REGISTRE DU COMMERCE DE
BIENNE

Le Conseil exécutif du canton de Berne,
sur proposition de la Direction de la justice,

ARRETE:

Article ler

En vertu du décret du 26 février 1952 concernant la langue officielle dans le

district de Bienne, les inscriptions au registre du commerce peuvent se faire en

allemand ou en frangais. L'article 5, 2* alinéa, de ce décret dispose que les

modifications et complements seront rédigés dans la langue utilisée lors de la

premiere inscription. Les personnes qui se sont fait inscrire avant le ler mai

1952 devraient donc, a l'avenir, fournir en allemand les modifications et com-
plements les concernant puisque la premiere inscription a été faite en son temps

en allemand, cette langue étant a l'époque la seule officielle. Afin d'éviter

toute inegalite de traitement, il est accorde a ces raisons un droit d'option;

elles ont la faculté de declarer si les modifications et complements a inscrire
désormais doivent l'être en allemand ou en frangais. L'intéressé devra faire
usage de ce droit lors de la prochaine requisition d'inscription qui suivra la
promulgation du present arrété. A partir de ce moment-la, ii ne sera plus admis
de changement. Le prépose au registre du commerce est invite a procéder dore-
navant a l'inscription et a la publication en frangais en ce qui concerne la

premiere requisition provenant de raisons deja inscrites avant le ler mai 1952,

pour autant que cette requisition soit rédigée en frangais.

Article 2

Le present arreté sera inséré au Bulletin des lois.

Berne, 25 mars 1955
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**1957 [51]: LOI DU 3 MARS 1957 SUR LES ECOLES MOYENNES

Le 3 mars 1957

Le Grand Conseil du canton de Berne,

en application de l'article 87 de la Constitution cantonale, sur proposition du
Conseil exécutif,

ARRETE:

A. Dispositions fondamentales

Article 71

1) Le Conseil exécutif nomme quatre a cinq inspecteurs, dont
langue frangaise. Ils exercent la surveillance sur les écoles
et sur les classes gymnasiales de la scolarité obligatoire,
les enseignants et les autorités sur les problèmes relatifs
moyennes.

[

**1960 [52]:

Le 17 février 1960

Le Grand Conseil du canton de Berne,

un sera de
secondaires
conseillent
aux écoles

DECRET DU 17 FIVRIER 1960 SUR LE SERVICE DE L'ITAT CIVIL

en application de l'article 18 de la loi du 28 mai 1911 sur l'introduction du
Code civil suisse, ainsi que des dispositions de l'ordonnance du Conseil fédéral
du 1" juin 1953 sur le service de l'état civil,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

Article 3

2) Dans les arrondissements de Berne et de Bienne, les officiers de l'état
civil et leurs suppléants justifieront de la connaissance des deux langues
nationales.
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**1960 [52]: DBCRET DU 17 7BVRIER 1960 SUR LE SERVICE DE L'ITAT CIVIL

Article 20

1) Les registres sont tenus dans la langue officielle de l'arrondissement,

soit celle de la commune siege de l'arrondissement d'etat civil.

2) Dans les arrondissements de Berne et de Bienne, les officiers de l'état

civil et leurs suppléants sont tenus, sur demande, de délivrer des
extraits traduits directement de leurs registres dans l'autre langue

nationale ou de traduire dans cette langue les extraits qui leur seront

présentés A cette fin.

3) Dans les autres arrondissements, les officiers de l'etat civil et leurs

suppléants peuvent fournir de telles traductions s'ils connaissent les

deux langues et s'ils en ont obtenu l'autorisation de la part du Service

de l'état civil et de l'indipénat.

4) Les traductions seront designees et legalisees comme telles.

5) Pour le surplus, la Chancellerie de l'Itat pourvoit aux traductions au
prix des emoluments conformes au tarif.

**1961 [53]: LOI DU 22 OCTOBRE 1961 SUR LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

Le 22 octobre 1961

Le Grand Conseil du canton de Berne,
vu l'article 44, VI alinéa de la Constitution du canton de Berne, sur proposition

du Conseil exécutif,

DECRETE:

I. De l'organisation des autorités

Article 2

[...]

3) On veillera lors de l'élection A ce que les deux langues nationales soient
convenablement représentées.

Atticle 3

1) Est eligible comme membre tout citoyen suisse Age de 20 ans, ayant le
droit de vote, domicilie dans le canton et connaissant les deux langues

nationales. Les juges permanents ainsi que la majorité des membres de
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**1961 [53]: LOI DU 22 OCTOBRE 1961 SUR LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

chacun des deux tribunaux doivent etre en possession de la patente
bernoise d'avocat ou de notaire.

[...]

III. De la forme des débats

Article 43

1) Devant les autorités inférieures de justice administrative, les (Mats ont
lieu dans la langue officielle du district.

2) Dans les litiges portés devant les autorités cantonales de justice admi-
nistrative, les parties ont le choix entre les deux langues nationales.

Article 44

A la demande d'une partie ou de l'autorité appelee A statuer, les pieces servant
de moyens de preuve rédigees dans une langue etrangere devront etre traduites.
Cette autorité peut ordonner qu'il soit fait appel A un expert pour la tra-
duction.

**1965 [54]: LOI DU 3 OCTOBRE 1965 SUR L'EXPROPRIATION

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 89, 22 alinéa, de la Constitution cantonale du 4 juin 1893,

DECRETE:

D. Nature et montant de l'indemnité

Article 44

1) Le territoire du canton de Berne est réparti en cinq arrondissements d'es-
timation. Il est institué par arrondissement une commission d'estimation
comme tribunal competent en matiere d'expropriation.

2) La repartition en arrondissements est la suivante:

S. arrondissement: les districts5 de Courtelary, Moutier et La Neuveville.

5
Ce sont des districts de langue frangaise.
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**1966 [55]: LOI DU 17 AVR/L 1966 SUR LA FORMATION DU CORPS ENSEIGNANT

Le 17 avril 1966

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 87 de la Constitution cantonale,
sur proposition du Conseil exécutif,

DECRATE:

A. INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES

I. Des écoles normales de 1'Etat

Article 5

1) le Conseil exécutif nomme une commission des écoles normales pour la
partie allemande du canton et une autre pour la partie francaise. Ces

commissions exercent la surveillance sur les écoles normales et sur les
cours spéciaux prévus aux articles 1 et 2. Elles constituent des sous-
commissions qui examinent les affaires de chaque école normale et sou-
mettent leurs propositions a la commission pléniere.

Article 7

1) La Direction de l'instruction publique édicte des plans d'études-cadres
pour les différents types d'école normale des deux parties du canton. Ces

plans d'études-cadres sont determinants pour l'établissement des horaires
et la delimitation des matières a enseigner dans chaque branche.

**1970 [56]: D/CRET 16 SEPTEMBRE 1970 CONCERNANT LE PERFECTIONNEMENT DU
CORPS ENSEIGNANT

Le 16 septembre 1970

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 23 a 3e alinda, de la loi du 17 avril 1966 sur la formation du corps
enseignant,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:
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**1970 (561: DECRET 16 SEPTEMBRE 1970 CONCERNANT LE PERFECTIONNEMENT DU
CORPS ENSEIGNANT

II. Organes charges du perfectionnement

Article 6

1) La Direction de l'instruction publique institue pour chacune des deux
parties du canton une commission chargee du perfectionnement du corps
enseignant (designees ci-après par Kcommissionsm) au sein desquelles les
associations d'enseignants seront représentées dans une mesure equitable.

Article 7

1) Le Conseil exécutif crée pour chacune des deux parties du canton un centre
de perfectionnement pour le corps enseignant. Ces centres de perfection-
nement sont subordonnés A la Direction de l'instruction publique.

**1970 [57]: ORDONNANCE DU 29 DECEMBRE 1970 CONCERNANT L'ORIENTATION SUR
LES ETUDES ET LES CARRIERES UNIVERSITAIRES

Le 9 décembre 1970

Le Conseil exécutif du canton de Berne,

vu l'article 5 de la loi cantonale du 4 mai 1969 sur la formation
professionnelle,

vu la loi fédérale du 20 septembre 1963 sur la formation professionnelle et la
loi fédérale du 28 juin 1968 sur l'aide aux universités,

sur proposition des Directions de l'instruction publique et de l'économie
publique,

ARRETE:

Article ler

2) En créant des offices d'orientation, on tiendra compte dans une mesure
equitable des conditions et des besoins particuliers des étudiants de
langue frangaise comme aussi de la partie de langue frangaise du canton.
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**1971 [581: DECRET DU Pr FEVRIER 1971 CONCERNANT L'ORGANISATION DU

CONSEIL Extcum ET DE LA SECTION PRISIDENTIELLE

Le l*r février 197].

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 44, alinéa 3, de la Constitution cantonale, sur proposition du

Conseil exécutif,

DECRETE:

III. LA SECTION PRESIDENTIELLE

1. Organisation, champ d'activité et direction

Article 17

1) Le chancelier d'Itat dirige la Section présidentielle. Deux vice-

chanceliers lui sont adjoints. Il est le premier collaborateur du
president du Grand Conseil et du president du Conseil exécutif. En cas de

besoin, ii peut convoquer une conference des secrétaires de Direction.

2) Le Conseil exécutif délimite dans un reglement les attributs du chancelier

et des vice-chanceliers.

3) Le chancelier est élu par le Grand Conseil pour une période de quatre ans.

Le Conseil exécutif nomme les vice-chanceliers.

4) L'un des trois au moins doit etre titulaire de la patente bernoise

d'avocat ou de notaire ou avoir une formation juridique complete, acquise

dans une université.

5) L'un des trois au moins doit etre de langue française.
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**1971 [593:

Le 24 mai 1971

DICRET DU 24 MAI 1971 SUR, L'ORGANISATION DU TRIBUNAL ADMINIS-
TRATIP ET DES ASSURANCES, ET SUR LA PROCEDURE DEVANT LE
TRIBUNAL DES ASSURANCES

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 9 a de la loi sur l'organisation judiciaire, ainsi que les
articles 4,3 alinéa, et 20 de la loi du 22 octobre 1961 sur la justice
administrative dans la teneur de la loi du 12 septembre 1971 portant modification
de cette loi,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

I. Organisation du Tribunal administratif et des assurances

Article 5

1) Le Tribunal plénier nomme les presidents des chambres pour une durée de
deux années civiles en choisissant parmi les juges permanents. Un juge
permanent peut etre change de la presidence de plusieurs chambres.

2) Un des juges permanents peut aussi etre appelé O. la présidence uniquement
pour des affaires déterminées, en particulier du fait de la langue
employer dans les débats.

**1971 [60]: LOI DU 12 SEPTEMBRE 1971 SUR LE DIVELOPPEMENT DE L'SCONOMIE
(ANTONALE

Le 12 septembre 1971

Le Grand Conseil du canton de Berne,

dans l'intention d'accroitre le bien-Otre de la population, de promouvoir
l'économie bernoise et d'améliorer la structure économique du canton,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRATE:
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**1971 [60]:

Article 12

LOI DU 12 SEPTEMBRE 1971 SUR LE DEVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE

CANTONALE

1) Pour le développement économique, il est créée un poste de délégué et un

poste d'adjoint (l'un des deux étant de langue frangaise), qui dependent

administrativement de la Direction de l'économie publique. II. incombera

notamment & ce delégue :

de veiller a ce qu'il soit constamment tenu compte des nécessités du

développement économique dans la legislation, dans l'activité

adminidtrative et dans la politique financiere;
d'élaborer le programme (art. 2);

de coordonner les mesures destinées A promouvoir l'économie

cantonale, notamment avec l'Office cantonal du plan d'aménagement et

la société de développement (art. 6).

Article 9

DECRET DU 15 SEPTEMBRE 1971 CONCERNANT LES MESURES D'ORGANI-
SATION A PRENDRE EN MATIERE DE DEVELOPPEHENT DE L'ICONOMIE

1) Le Conseil exécutif nomme aux fonctions de délegué et d'adjoint au
développement économique une personnalité familiarisée avec l'économie
(art. 12 de la loi).

3) Le delégué ou l'adjoint sera de langue frangaise.

**1971 [62): DECRET DU 22 SEPTEMBRE 1971 CONCERNANT L'ORGANISATION DE LA
DIRECTION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE

Le 22 septembre 1971

Le Grand Conseil du canton de Berne,

vu l'article 44, 341 alinea de la Constitution du canton de Berne, sur proposition

du Conseil exécutif,

SECRETE:
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**1971 (62]: DECRET DU 22 SEPTEHBRE 1971 CONCERNANT L'ORGANISATION DE LA
DIRECTION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE

II. ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION

B. Secretariat

Article 6

La section des bourses a notamment les attributions suivantes :

[...]

2) La Section dirige un service annexe commun pour le Jura bernois et la
partie d'expression française de Bienne. Le Laufonnais peut relever de ce
service (annexe)6.

C. Services et offices

c) Service des affaires culturelles

Article 14

Les fonctionnaires de ce service sent:

1. un chef;
2. un adjoint.

Un de ces deux fonctionnaires sera de langue frangaise.

d) Office de recherche et de planification en matiere d'enseignement

Article 16

Les fonctionnaires cet office sont :

1. un chef de formation pédagogique du niveau universitaire;
2. un ou deux collaborateurs scientifiques;
3. un ou deux adjoints.

Un au moins de ces fonctionnaires sera de langue frangaise.

6
Introduit le 21.8.1978.
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**1971 [62]: plan DU 22 SEPTEMBRE 1971 CONCERNANT L'ORGANISATION DE LA
DIRECTION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE

e) Office aJeunesse et Sport')

Article 17

3) L'office dispose d'une section dans la partie francophone du Jura.

Article 18

1) Les fonctionnaires de cet office sont:

1. un chef;
2. deux adjoints ayant une formation pedagogique et sportive.

2) Un de ces trois fonctionnaires sera de langue frangaise.

**1971 [63]: DECRET DU 10 NOVEMBRE 1971 SUR L'ORGANISATION DE LA DIRECTION
DES AFFAIRES MILITAIRES

Article 7

Le secretariat est dirigé par un premier secrétaire, auquel sont adjoints un
autre secrétaire et un adjoint. L'un de ces fonctionnaires doit, dans la mesure
du possible, etre de langue francaise.

**1972 [64]: DECRET DU 10 MAI 1972 CONCERNANT LA COMMISSION DES RECOURS EN
MATIERE DE KESURES A L'EGARD DES CONDUCTEURS DE VEHICULES

Article 3

[...]

2) Les membres doivent posséder aussi bien la langue allemande que la langue
francaise et faire preuve d'une connaissance approfondie de la circulation
routiere. Ne peuvent pas faire partie de la Commission les membres du
Conseil exécutif, ainsi que les fonctionnaires et les employes de la
Direction de la police.
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**1972 [65]: DECRET DU 18 MAI 1972 CONCERNANT L'ORGANISATION DU REGIME
APPLICABLE AUX MINEURS DELINQUANTS

Le Grand Conseil du canton de Berne,

en vertu des articles 76a, 76b, 2e et 6e alineas, de la loi sur l'organisation
judiciaire, ainsi que des articles 17, 20 alinea, et 24, 1er alinea, de la Loi
sur le regime applicable aux mineurs delinquants, sur proposition du Conseil
exécutif,

DECRETE:

Article ler

1) Le territoire cantonal est divisé en arrondissements constitués comme
suit:

. . .

6. Le Jura bernois, avec siege A Moutier, comprenant les districts7 de
Courtelary, Moutier et La Neuveville.

Article 4

[...]

2) Dans l'arrondissement du Seeland, un des juges specialises doit etre'de
langue francaise; un autre doit etre domicilie dans le district de Laufon.

**1972 [66]:

Article 19

LOI DU 24 SEPTEMBRE 1972 SUR LE REGIME APPLICABLE AUX MINEURS
DELINWANTS ET CONCERNANT LA MODIFICATION LS LA LOI DU
31 JANVIER 1909 SUR L'ORGANISATION DES AUTORITES JUDICIAIRES

1) Les dispositions des articles 59 ss. sont applicables par analogie.

2) Le proces-verbal des débats est tenu par le fonctionnaire du Tribunal des
mineurs designe par la Direction de la justice. Dans les cas de peu
d'importance, ii peut etre fait appel A un autre fonctionnaire.

Rappel: ce sont des districts francophones.
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**1972 [66]: LOI DU 24 SEPTEMBRE 1972 SUR LE REGIME APPLICABLE AUX MINEURS

DELINQUANTS...

3) Les procès-verbaux d'enquAte peuvent etre tenus par la personne qui

instruit la cause.

4) Les questions et réponses importantes seront consignees dans le procès-

verbal.

**1974 [67]; ORDONNANCE DU 6 FIVRIER 1974 CONCERNANT LE REGIME APPLICABLE

AUX MINEURS DEL/WANTS

I. Repartition des affaires des procureurs

Article ler

1) Les fonctions du Ministere public des mineurs sont exercées par le

procureur des mineurs d'expression allemande dans les arrondissements
mentionnés A l'article premier, chiffres 1 a 5, du décret du 18 mai 1972

concernant l'organisation du regime applicable aux mineurs délinquants;
dans l'arrondissement du Jura bernois (art. 1, ch. 6, de ce décret), elles

le sont par le procureur des mineurs d'expression frangaise.4)

**1975 [68]: ORDONNANCE DU 4 JUIN 1975 CONCERNANT LES EXAMENS D'APTITUDE
DES CHASSEURS

[...]

I. Commissions d'examen

Article ler

La Direction des forets nomme, pour une période de quatre ans, une commission
d'examen pour chacune des deux regions linguistiques. Ii peut Atre procédé A des

elections complémentaires au cours de la période de fonctions.

. . .
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**1976 1691: ORDONNANCE DU 7 JANVIER 1976 CONCERNANT LES COMMISSIONS
CHARMS DU PERFECTIONNEMENT DU CORPS ENSEIGNANT ET LES
CENTRES DE PERFECTIONNEMENT

Le 7 janvier 1976

Le Conseil exécutif du canton de Berne,

vu l'article 11 du décret du 16 septembre 1970 concernant le perfectionnement du
corps enseignant,

sur proposition de la Direction de l'instruction publique,

ARRETE:

A. ^ommissions chargees du perfectionnement du corps enseignant et groupes de
travail

I. Organisation

Article 1er

1) La Direction de l'instruction publique institue deux commissions chargees
du perfectionnement du corps enseignant (ci-après commissions), l'une pour
la partie alemanique, l'autre pour la partie francaise du canton. Ces
commissions qui comprennent de 9 a 13 membres sont composes comme suit:

a) un représentant de la Direction de l'instruction publique;
b) un A deux représentants de la Conference des inspecteurs scolaires;
c) un représentant de la Conference cantonale des directeurs d'Ecoles

normales;
d) un représentant de la Conference cantonale des recteurs de gymnases;
e) quatre a six representants du corps enseignant et d'organes assurant

le perfectionnement du corps enseignant I titre indépendant; on
veillera a. ce que dans équitablement. Seuls peuvent être admis
comme représentants les enseignants et enseignantes nommes
définitivement.

f) un A deux représentants du secteur économique et/ou de l'ensei-
gnement professionnel.
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**1977 [70]: REGLEMENT DU 17 OCTOBRE 1977 DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF ET DES

ASSURANCES DU CANTON DE BERNE

Le 17 octobre 1977

Le Tribunal administratif et des assurances,

en application de l'article 4, 54 alinéa, de la loi du 22 octobre 1961/12 sep-

tembre 1971/30 aoat 1977 sur la justice administrative et de l'article 10 du

décret du 24 mai 1971/30 aoilt 1977 sur l'organisation du Tribunal administratif

et des assurances et sur la procedure devant le Tribunal des assurances (décret

sur l'organisation),

ARRETE:

[-..]

II. Dispositions générales applicables aux deux tribunaux

Article 12

[-..]

3) La présidence des chambres ayant a connaitre des affaires de langue

frangaise (langue judiciaire) est assumée dans la mesure du possible par

un juge d'expression française.

**1978 [71]: ORDONNANCE DU 6 DECEMBRE 1978 CONCERNANT LES FEUILLES

OFF/CIELLES CANTONALES ET LES FEUILLES OFFICIELLES D'AVIS DES

DISTRICTS

1. Feuilles officielles cantonales

Article ler

1) Les organes officiels cantonaux de publication sont, pour la partie alle-

mande du canton, l'Amtsblatt des Kantons Bern et, pour la partie fran-

caise, la Feuille officielle du Jura bernois.

2) Les deux organes peuvent etre réunis.

3) Ils paraissent en règle generale deux fois par semaine, le mercredi et le

samedi.
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**1978 [711: ORDONNANCE DU 6 DICEMBRE 1978 CONCERNANT LES FEUILLES
OF] /CIELLES CANTONALES ET LES FEUILLES OFFICIELLES D'AVIS DES
DISTRICTS

Article 2

A la Feuille officielle du Jura bernois est annexe un compte rendu sommaire, en
langue frangaise, des deliberations du Grand Conseil.

**1979 [72]:

Le 6 novembre 1979

Le Grand Conseil du Canton de Berne,

DECRET DU 6.NOVENBRE 1979 SUR LES COHNISSIONS CULTURELLES

vu l'article 16, lettre a, de la loi du 11 février
activités culturelles,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

compositionII. Les commissions et leur

Article 2

1) Pour les différents
d'experts suivantes

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

la Commission
la Commission
la Commission

1975 sur l'encouragement des

domaines de la creation culturelle, les commissions
sont instituées:

de littérature
de litterature
des beaux-arts

de langue allemande;
de langue frangaise;
et d'architecture;

la Commission de musique;
la Commission pour le theatre et la danse;
la Commission pour la photographie et le cinema;
la Commission d'artisanat d'art, des arts décoratifs et de
l'artisanat créateur.

2) Les commissions de littérature de langue allemande et de langue frangaise
se composent respectivement de sept et de cinq membres. Chacune des deux
commissions dengue un représentant avec voix consultative dans l'autre
commission. Les deux commissions tiennent une séance commune au moins une
fois par an.
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**1979 [72]: D/CRET DU 6 NOVEMBRE 1979 SUR LES COMMISSIONS CULTURELLES

Article 4

La Commission pour les questions generales en matière culturelle se compose des

sept presidents des commissions d'experts et de quatre autres membres a nommer

par le Conseil exécutif. Trois membres au moins de la commission doivent etre de

langue frangaise.

Article 5

2) Dans les commissions bilingues, les groupes linguistiques peuvent former

chacun une sous-commission. Les sous-commissions se constituent de leur

propre chef sous reserve de l'article 6.

**1980 [73]:

Article 2

ORDONNANCE DU 13 JANVIER 1980 CONCERNANT LES ATTRIBUTIONS DES
COMMISSIONS DE SURVEILLANCE DE L'ORIENTATION EN NATI/RE
D'IDUCATION

1) Les commissions sont formées de neuf membres pour la partie de langue

allemande du canton et de cinq membres pour celle de langue frangaise.

Elles comprennent chacune:

a) un représentant de la Conference des inspecteurs scolaires;

b) un représentant du corps medical pratiquant;
c) un représentant du corps enseignant bernois;
d) un représentant de la Direction cantonale des oeuvres sociales;

e) cinq autres membres pour la commission de langue allemande, un autre
membre pour la commission de langue frangaise.

**1980 [74]: DICRET DU 28 AOOT 1980 SUR LE NOTARIAT

Le 28 aoftt 1980

Le Grand Conseil du canton de Berne,

en vertu de l'article 46 de la Loi sur le notariat du 28 aoOt 1980, sur

proposition du Conseil exécuti4,

DECRETE:
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**1980 [74]: DgCRET DU 28 Aolft 1980 SUR LE NOTARIAT

I. PROCEDURES D'AUTEENTIFICATION DES ACTES

1. Dispositions générales

Article 4

1) L'acte sera redige, en regle generale, dans la langue officielle du
district dans lequel le notaire a son etude. Le notaire peut, A la
demande des parties intéressées, instrumenter dans une autre langue
condition qu'il la connaisse suffisamment.

**1980 [75]: ORDONNANCE DU 10 DECEMBRE 1980 CONCERNANT L'INTRODUCTION DE LA
LOI FEDIRALE DU 6 OCTOBRE 1978 SUR LA MODIFICATION DU CODE
CIVIL SUISSE (PRIVATION DE LIBERTE A DES FINS D'ASSISTANCE)

Le 10 décembre 1980

Le Conseil exécutif du canton de Berne,

ARRETE:

III. DECISION JUDICIAIRE

1. Commission de recours

Article 25

1) Le president et les vice-presidents sont choisis parmi les membres de la
Cour supreme.

3) Les membres de la commission de recours doivent maltriser aussi bien la
langue allemande que la langue francaise. La présidence de la commission
de recours comptera & la fois des membres de langue maternelle frangaise
et de langue maternelle allemande.

Article 26

1) La commission de recours statue valablement en presence du president ou de
l'un des vice-presidents assurant la présidence et de deux juges specia-
lises.
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**1980 175]: ORDONNANCE DU 10 D/CEMBRE 1980

2) La designation du president est fonction de la langue utilisée dans la

cause. Le president et les vice-presidents se remplacent mutuellement.

**1981 [76]: ORDONNANCE DU 28 JANVIER 1981 CONCERNANT LA SURVEILLANCE DE'
L'ENSEIGNEMENT DES TRAVAUX A L'AIGUILLE ET DE L'UONOMIE
FAMILIALE

Le Conseil exécutif du canton de Berne,

Vu l'article 94 de la loi du 2 decembre 1951 sur l'école primaire et l'article 74

de la loi du 3 mars 1957 sur les ecoles moyennes,

sur proposition de la Direction de l'instruction publique,

ARRETE:

Article ler

Pour exercer la surveillance de l'enseignement des travaux et de

l'économie familiale, il est fait appel, pour chacun de ces domained, a un
college comptant jusqu'A sept inspectrices des travaux A l'aiguille et de
l'économie familiale, designees ci-aprés par inspectrices. Un nombre equitable

d'inspectrices doivent etre de langue maternelle francaise.

**1981 [77]: ORDONNANCE DU 28 JANVIER 1981 CONCERNANT LA SURVEILLANCE DE
L'ENSEIGNEMENT DE L'/DUCATION PHYSIQUE

Article ler

Trois inspecteurs assument la surveillance de l'enseignement de l'éducation
physique et des sports dans les ecoles primaires et secondaires, dans les
gymnases, les écoles normales, les centres de formation des maitres secondaires

et dans la pratique du sport scolaire facultatif. Un des inspecteurs doit etre

de langue maternelle francaise.
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**1981 [78]: DECRET DU 9 SEPTEMBRE 1981 CONCERNANT LE CORPS DE POLICE DU
CANTON DE BERNE

Le Grand Conseil du canton de Berne,

Vu l'article 7 de la loi du 6 mai 1906 concernant le corps de la police
cantonale, l'article ler, 3* alinéa, de la loi du 7 février 1954 sur les rapports
de service des membres des autorités et du personnel de l'administration de
l'gtat de Berne, ainsi que l'article 23 du décret du 3 février 1971 sur
l'organisation de la Direction de la police,

sur proposition du Conseil exécutif,

D2CR2TE:

(-1
Article 9

L'effectif du corps de police (y compris le personnel civil) est tout au plus de
1,6 % de la population résidante du canton de Berne et comprend des agents de
langue maternelle allemande et de langue maternelle frangaise.

Article 12

[...]

4) Dans la mesure du possible, seuls des agents de langue frangaise seront
places dans le Jura bernois.

**1982 [79]:

Le 24 mars 1982

Article 1"

[...]

ORDONNANCE DU 24 MARS 1982 SUR LA COMMISSION D'ARCHgOLOGIE

2) Font partie de la commission:

[...]

c) quatre autres membres dont un au moins du Jura bernois.
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**1982 [80]: REGLEMENT DU 16 SEPTEMBRE 1982 SUR LES ATTRIBUTIONS DU

GREFFIER DE LA COUR SUPREME, DES GREFF/ERS DE CHAMBRE ET DE

L'HUISSIER DE LA COUR SUPREME

Le 16 septembre 1982

La Cour supreme,

Vu l'article 19 de la loi du 31 janvier 1909 sur l'organisation judiciaire,

ARRETE:

Article 16

1) Un des greffiers de chambre de langue francaise s'occupe des travaux de

secretariat, en langue frangaise, des sections civile ou pénale, de la

Cour supreme.

2) Les dispositions des articles ler, 2 et 11 ci-dessus sont pour le reste

applicables aux greffiers de chambre de langue frangaise.

3) Les deux greffiers de chambre de langue française se remplacent

mutuellement. Ils fonctionnent en outre en qualité de traducteurs de la

chancellerie.

**1983 REGLEMENT DU 16 FEVRIER 1983 DU GRAND CONSEIL DU CANTON DE
BERNE

Le 16 février 1983

Le Grand Conseil du canton de Berne,

en application de l'article 26, chiffre 19 de la Constitution cantonale, édicte

le reglement suivant:

I. Session constitutive

5.2 Commission permanentes

Article 34

1) La Commission paritaire pour le Jura bernois se compose de. 16 membres.
Elle est formée pour moitie de la Deputation du Jura bernois et de deputes
d'expression frangaise du district de Bienne et pour moitie de deputes du
reste du canton. La présidence revient alternativement tous les ans
l'une et l'autre partie.
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**1983 [81]: REGLEMENT DU 16 TIVRIER 1983 DU GRAND CONSEIL DU CANTON DE
BERNE

2) La repartition des sieges s'établit en fonction de l'importance numérique
des groupes parlementaires formes par la Deputation du Jura bernois et les
deputes d'expression frangaise du district de Bienne d'une part, et par
les deputes du reste du canton d'autre part.

3) La commission traite A titre consultatif les questions concernant le Jura
bernois et la population d'expression francaise du district de Bienne.

4) Elle se réunit:

A la demande de la moitie de la Deputation du Jura bernois et des
deputes d'expression frangaise du district de Bienne,

la demande de cinq de ses membres,
sur decision du Conseil-exécutif ou de la Conference des presidents.

5.3 Commissions de redaction

Article 46

[...]

2) A moins que le Grand Conseil n'en decide autrement, les projets de
revision constitutionnelle et de loi sont examines par la Commission de
redaction marts la premiere lecture. La Commission de redaction examine
la constitutionnalité du projet, vérifie s'il n'existe pas de divergences
entre le projet qui lui est soumis et les textes législatifs en vigueur,
procede a des modifications rédactionnelles, assure la concordance des
textes allemand et frangais et formule ses propositions en vue de la
deuxième lecture. Elle n'a pas qualité pour apporter de modifications
quant au fond.

3) Apres la deuxième lecture, le Grand Conseil decide si le projet doit
encore etre soumis a la Commission de redaction avant la votation finale.

4) La Conference des presidents peut également soumettre pour examen A la
Commission de redaction les décrets d'une certaine importance.

7. Services parlementaires

Article 50

1) Les propositions presentees au cours des débats sont traduites par la
Chancellerie d'Etat.
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**1983 [81]: REGLEHENT DU 16 FRVRIER 1983 DU GRAND CONSEIL DU CANTON DE
BERNE

2) Les deliberations du Grand Conseil sont traduites simultanément dans les

deux langues.

3) Pour les seances des commissions permanentes et des commissions spéciales,

les Directions compétentes organisent la traduction simultande.

IV. Procedure

1. Débats

Article 51

1) Les deputes et les membres du Conseil exécutif peuvent s'exprimer en
allemand (dialecte ou allemand littéraire) ou en frangais.

Article 53

[...]

4) Pour les affaires importantes, l'exposé de la commission peut avoir lieu
dans les deux langues nationales (art. 17 Const. cant.).

3. Votations

Article 80

1) Pour faire usage du droit conféré par l'article 28 a Cc aux deputes du
Jura bernois et A la deputation d'expression frangaise du district de
Bienne, d'une part, et a la deputation du Laufonnais, d'autre part, un de
ces deputes au moins doit demander avant le vote que les voix soient
comptées séparement. Le president doit s'assurer que la deputation
concernee atteint le quorum.

2) Si la decision de l'ensemble du Grand Conseil s'oppose A celle de la
deputation concernee, celle-ci peut, dans un délai d'une semaine, proposer

la majorité de ses membres qu'une autre reglementation soit proposée.

3) Une nouvelle proposition du Conseil exécutif est soumise d'office a la
Commission paritaire concernée. Elle est soumise au vote en regle generale
pendant la session en cours.
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**1983 (81]: REGLEMENT DU 16 FEVRIER 1983 DU GRAND CONSEIL DU CANTON DE
BERNE

5. Procès-verbal

Article 92

1) Tous les débats sont enregistrés sur bandes magnétiques et consignés au
procts-verbal par des sténographes ou des rédacteurs.

[

4) En outre, on publie en francais, comme supplement A la Feuille officielle
du Jura bernois, un compte rendu sommaire des débats du Grand Conseil; ce
compte rendu contiendra la liste des objets mis A l'ordre du jour, les
noms des orateurs, un résumé de leurs discours, les propositions et les
résultats des votations.

**1983 [82]: REGLEMENT DU 10 AOOT 1983 CONCERNANT L'ÉCOLE CANTONALE
D'ADMINISTRATION ET DES TRANSPORTS DE BIENNE

Le 10 aoat 1983

Le Conseil exécutif du canton de Berne,

Vu l'article 7, lettre c, de la loi fédérale du 19 ril 1978 sur la formation
professionnelle, l'article 39 de l'ordonnance du 7 novembre 1979 sur la formation
professionnelle, ainsi que l'article 35 du décret du 14 septembre 1976 concernant
l'organisation de la Direction de l'économie publique,

sur proposition de la Direction de l'économie publique,

ARRETE:

III. Fonctionnement de l'école

Article 12

1) L'enseignement est dispense en allemand et en frangais

[...]
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**1983 [83]: DECRET DU 31 AOOT 1983 SUR:L'ORGANISATION DE LA DIRECTION DES

TRAVAUX PUBLICS

Le 31 aatt. 1983

Le Grand Conseil du canton de Berne,

Vu l'article 44, 3, alinea de la Constitution du canton de Berne, sur proposition

du Conseil -exécutif,

DECRETE:

Article 18

1) L'Office des ponts et chaussées est compose d'une administration centrale
et de quatre arrondissements des points et chaussées: Oberland, Mittelland

/ Jura bernois et Emmental / Haute-Argovie.

2) L'arrondissement des ponts et chaussées Seeland / Jura bernois dispose
pour les affaires du Jura bernois d'un service special situé a Sonceboz.

Son chef possede un droit de préavis et de proposition aupres de la
Direction dans toutes les affaires relatives aux routes du Jura bernois.

**1984 [84]:

Le 6 février 1984

Article 19

LOI DU 6 FEVRIER 1984 SUR LES AVOCATS

1) La Chambre des avocats se compose du president, de huit membres et huit
suppleants.

2) La présidence est exercée par le president de la Cour supreme ou un autre
juge d'appel désigne par la Cour supreme.

3) Le president du tribunal administratif et des assurances ou un juge
permanent du tribunal administratif designé par lui font partie d'offic,
de la Chambre des avocats, trois autres membres sont des juges, quatre
autres des avocets pratiquant le barreau établis dans le canton de Berne.
Un juge et un avocat doivent etre de langue maternelle française. Il en va
de même pur les suppleants.
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**1984 (853: DECRET DU 15 MAI 1984 CONCERNANT LE CENTRE INTERREGIONAL DE
PERFECTIONNEMENT

Le 15 mai 1984

Le Grand Conseil du canton de Berne,

Vu la Constitution cantonale, l'article 23 a de la loi du 17 avril 1966 sur la
formation du corps enseignant, l'article 15b de la loi du 2 décembre 1951 sur
l'école primaire, l'article 83 de la loi du 3 mars 1957 sur les écoles moyennes,
la legislation fédérale et cantonale sur la formation professionnelle, en
particulier l'article 51 de la loi du 9 novembre 1981 sur la formation profes-
sionnelle, les articles 2, 3 et 8 de la loi du 11 février 1975 sur l'encoura-
gement des activités culturelles, les articles 1 et 5 du décret du 22 sep-
tembre 1971 concernant l'organisation de la Direction de l'instruction publique,

sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

Article 2

1) Les installations du Centre abritent d'autres institutions cantonales de
langue frangaise regies par des dispositions legales spéciales, notamment
le centre de perfectionnement du corps enseignant et la section de
l'Office de recherche et de planification pédagogiques.

Article 8

2) Sont notamment représentés dans cette commission: la commune de Tramelan,
le Jura bernois, le canton et les organisations concernées par la
formation et le perfectionnement des adultes. La majorité des membres
sont de langue frangaise, un tiers au moins de langue allemande.

Article 18

1) L'enseignement comprend les etudes normales, les etudes complémentaires et
les cours de perfectionnement

2) L'enseignement est donne en francais et en allemand.

131



SUISSE - CANTON DE BERNE

**1986 [86]:

Le 26 mars 1986

Article 28

REGLEMENT DU 26 MARS 1986 DE L'gCOLE CANTONALE DES METIERS
MICROTECHNIQUES DE BIENNE

1) L'enseignement est donne en francais et en allemand.

2) La Direction de l'économie publique peut autoriser des exceptions.

**1987 [87]:

Le 25 mars 1987

Article 18

REGLEMENT DU 25 MARS 1987 CONCERNANT L'gCOLE SUISSE DU BOIS DE

BIENNE

2) L'enseignement est donne dans la mesure du possible en langue allemande et

en langue frangaise.

**1987 [88]: R1GLEMENT DU 21 AMT 1987 CONCERNANT LES ATTRIBUTIONS DES
PRESIDENTS DU TRIBUNAL DU DISTRICT DE BIENNE

Le 21 aoftt 1987

La Cour supreme du canton de Berne,

Vn vertu du décret du 14 novembre 1951 réglantl'organisation judiciaire du
district de Bienne,

ARRETE:

Article ler

Les attributions des presidents du tribunal du district de Bienne sont réparties
comme suit: [...]
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B. Le president II:

1. preside le tribunal de district dans les affaires pénales;
2. exerce les fonctions de juge unique pour 17,5 % des affaires pénales

(toutes en langue allemande).

C. Le président III:

1. exerce les fonctions de juge unique pour 10 % des affaires pénales;
2. exerce les fonctions de juge d'instruction pour 50 % des affaires

penales (surtout en langue frangaise).

D. Le président IV:

1. est chargé de la reception des plaintes et dénonciations;
2. exerce les fonctions de juge d'instruction pour 50 % des affaires

pénales (surtout en langue allemande;
3. execute les commissions rogatoires en matiere

F. Le president II du tribunal du district de Courtelary

exerce les fonctions de juge unique pour 35 % des affaires pénales
(surtout en langue frangaise); il fonctionne alors come
président III du tribunal du district de Bienne.

**1987 [89]: DICRET DU 7 SEPTEMBRE 1987 SUR L'ORGANISATION DE LA DIRECTION
DE LA JUSTICE

Le 7 septembre 1987

Article 17

Le Service d'inspection se compose d'un inspecteur ou d'une inspectrice respon-
sable des affaires et de deux A trois autres inspecteurs ou inspectrices, dont
un ou une est de langue maternelle frangaise.

**1987 [90]: ORDONNANCE DU 16 DBCEMBRE 1987 SUR L'EXAMEN DE NOTAIRE

Article 2

1) Le Conseil-exécutif nomme pour quatre ás deux commissions des examens de
quatre membres au moins chacune, l'une pour la partie allemande du canton,
l'autre pour la partie frangaise, et il en designe le président ou la
presidente. Au demeurant, les commissions se constituent elles-mêmes.
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**1988 [91]:

Le 18 mai 1988

Le Grand Conseil

Vu l'article 26,
canton de Berne,

DECRET DU 18 MAI 1988 REGLANT L'ORGANISATION DE LA DIRECTION
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE

du canton de Berne,

chiffre 14, et l'article 44, 3° alinda, de la Constitution du
sur proposition du Conseil exécutif,

DECRETE:

Article 2

[...]

2) Au besoin, les offices comprennent un état-major et
sections ou services francophones et germanophones.

Article 3

sont subdivisés en

Dans les offices ci-apres, un service de l'administration centrale chargé de
certains domaines d'activité est decentralise dans la partie francophone du
canton

1. Office de la formation des enseignants et des adultes,
2. Office de recherche pedagogique,
3. Office du sport,
5. Office des finances et de l'administration.

Article 5

2) Le directeur ou la directrice de l'instruction publique établit le

réglement interne de la Direction de l'instruction publique, lequel est
integré au registre d'organisation. Ii ou elle regle en particulier
l'organisation de l'état-major, la marche des travaux, la delegation de
compétences, la collaboration entre les offices ainsi que la communication
d'informations A l'intérieur et a l'extérieur de la Direction. Si le bi-
linguisme exige que certaines attributions soient déléguées aux chefs de
section ainsi qu'aux responsables des services francophones decentralises,
ces attributions sont définies par le directeur ou la directrice de l'ins-
truction publique.
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**1989 [92]: LOI DU 8 JUIN 1989 SUR LA PROCEDURE ET LA JURIDICTION
ADMINISTRATIVES

Le 8 juin 1989

Le Grand Conseil du canton de Berne,

en application de l'article 40 de la Constitution cantonale sur proposition du
Conseil exécutif,

ARRETE:

Article 32

Procedure écrite

1) Les écrits des parties doivent etre
allemande A l'autorité compétente. Les
sens de l'article 2, 16r alinéa, lettre
etre fournis dans la langue officielle

Article 33

Renvol en vue de corriger l'écrit

adressés en langue frangaise ou
écrits destines a des autorités au
b ainsi qu'aux prefectures doivent
du district concerné.

1) L'autorité renvoie les écrits peu clairs, incomplets qui contreviennent
aux bonnes moeurs ou qui sont inconvenants, ceux qui ne sont pas redigees
dans une des deux langues officielles ou qui le sont dans une langue
officielle incorrecte pour qu'ils soient corrigés ou traduits.

2) A cet effet, ii impartit un bref délai supplémentaire en précisant que si
l'écrit n'est pas produit A nouveau dans ce délai, il sera tenu pour
retire.

3) Lorsqu'un écrit doit etre depose dans un délai determine, les conclusions
etles motifs doivent etre indiqués dans ce délai.

Article 34

Langue de l'instruction

1) Les autorités communales et les préfets instruisent dans la langue
officielle de leur district.
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**1989 [921:. LOI DU 8 JUIN 1989 SUR LA PRCCEDURE ET LA JURIDICTION
ADMINISTRATIVES

2) Les autres autorités instruisent dans la langue du district dont releve

l'affaire. Au surplus, le choix de la langue de l'instruction est
determine par la langue officielle utilisée dans l'écrit de la personne
qui a introduit la procedure.

3) D'entente avec les parties, les autorités de justice indépendantes de
l'administration et compétentes pour tout le canton peuvent instruire dans

l'autre langue nationale.
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**1848 [93]: LOI DU 8 HA/ 1848 SUR L'ORGANISATION DU CONSEIL D'ETAT.ET DE
SES DIRECTIONS

Article 45

Du chancelier

1) Le chancelier doit connaitre les langues francaise et allemande.

2) Le chancelier est nomme par le Grand Conseil, sur une double presentation
du Conseil d'Etat, conformément au décret du 7 mars 1848.

3) Est applicable au chancelier l'article 36 de la Constitution. Si une
alliance, a l'un des degrés énonces dans cette disposition, vient a se
former entre un membre du Conseil d'Itat et le chancelier, celui qui donne
lieu a cette alliance doit se retirer.

Article 46

Du vice-chanceller

1) Le vice-chancelier est l'aide du chancelier dans toutes ses fonctions; en
cette qualité il soigne toutes les affaires dont celui-ci le charge. Il
le remplace en cas d'absence ou d'empechement.

2) Il est d'ailleurs soumis aux mêmes regles et aux memes obligations que le
chancelier; ii. ne peut s'absenter sans sa permission.

**1873 [94]: LOI DU 11 FEVRIER 1873 SUR LE MINISTERE PUBLIC

Article 2

1) Le procureur general doit etre citoyen actif, age de 25 ans révolus,
reconnu capable d'exercer la profession d'avocat. Cette capacité est
constatée par l'examen ordinaire ou par une experience acquise dans des
fonctions publiques supérieures. Le substitut devra etre licencié en
droit lors de sa nomination.

2) Les deux membres du Ministere public doivent posséder la connaissance des
langues francaise et allemande.
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**1919 [95]: LOI DU 19 DECEMBRE 1919 SUR L'ENSEIGNEMENT AGR/COLE

Article 5

1) L'enseignement agricole est confié A des professeurs et a des maltres
pourvus de certificats d'aptitude.

2) Les cours sont donnés en frangais et en allemand.

**1927 [96]: CODE DU 11 MAI 1927 DE PROCEDURE FINALE POUR LE CANTON DE
FRIBOURG

Article 20

1) Le juge d'instruction peut faire appel A des témoins, experts, interpretes

et ordonner toutes les operations qu'il estime nécessaires
l'enquete: perquisitions, descente sur les lieux, visites domiciliaires,

autopsie, exhumation, séquestres, saisie de pieces a conviction,

comparaison de pieces, confrontations', commissions rogatoires.

[...]

**1949 [97]:

Article 16

LOI DU 22 NOVEMBRE 1949 D'ORGANISATION JUDICIAIRE

Les juges et les suppleants du Tribunal cantonal sont nommes individuellement
pour cinq ans par le Grand Conseil.

Deux juges au moins doivent etre de langue allemande.

**1953 [98]: CODE DU 28 AVRIL 1953 DE PROCEDURE CIVILE

Article 10

1) Devant les autorités judiciaires inférieures, les parties procedent en
langue frangaise dans les arrondissements ou cercles de la partie
frangaise et en langue allemande dans ceux de la partie allemande du
canton.
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**1953 [98]: CODE DU 28 AVRIL 1953 DE PROCEDURE CIVILE

2) Dans les arrondissements ou cercles mixtes, l'affaire est traitée dans la
langue du défendeur, a moins que les parties n'en conviennent autrement.

3) Devant le Tribunal cantonal, l'affaire est traitée, en instance de
recours, dans la langue de la decision attaquée et, dans les contestations
portees directement devant lui, dans la langue du défendeur, a moins que
les parties n'en conviennent autrement.

4) En cas de contestation sur la langue du proces, le president du tribunal
decide souverainement.

Article 11

Le president du tribunal peut exiger que les pieces servant de moyens de preuve,
redigees dans une langue différente de celle dans laquelle s'instruit le proces,
soient accompagnées d'une traduction; il fait au besoin appel a un expert.

**1967 [99]: ARRSTg DU 24 JANVIER 1967 CONCERNANT LA REDACTION ET
L'EXPIDITION DES DECISIONS DU CONSEIL D'gTAT

Article 9

Les communes et les particuliers recoivent le texte de la decision qui les
concerne dans leur langue. Les Directions présentent au Conseil la tr&duction,
s'il y a lieu.

Article 10

1) Les projets de decisions de portée generale, nécessitant une publication
dans la Feuille officielle, doivent etre deposes en Conseil, par les
Directions respectives, simultanément dans les deux langues officielles du
canton.

2) Il en est de meme des messages et projets destines au Grand Conseil.
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**1967 [100]: LOI DU 20 SEPTEMBRE 1967 SUR LE NOTARIAT

Article 51

1) Les actes notaries peuvent etre rédiges en frangais ou en allemand.

2) Lorsqu'une partie ou son représentant ne connalt pas la langue de l'acte,

la traduction doit en etre donnée dans sa langue en regard ou en dessous

du texte original, par le notaire, son employe, ou un interprete. La

traduction doit etre signee par son auteur.

3) La formalité prévue a l'alinea 2 n'est pas nécessaire si l'acte est regu

en la forme prévue au chapitre IV.

**1973 [101]: LOI DU 27 NOVEMBRE 1973 SUR LA JURIDICTION PENALE DES NINEURS

Article 5

1) Le president doit etre licencié en droit et connaitre les langues

frangaise et allemande.

2) Les vice-presidents doivent etre, en regle generale, licenciés en droit et

etre l'un de langue maternelle francaise et l'autre de langue maternelle

allemande.

3) Deux assesseurs et un suppleant doivent etre de langue maternelle

allemande.

**1974 [102]: REGLEMENT DU 16 AVRIL 1974 CONCERNANT LES SOUMISSIONS ET LES
ADJUDICATIONS DES TRAVAUX ET FOURNITURES DE L'ETAT

Article 9

1) Cheque soumissionnaire regoit gratuitement une formule uniforme de

soumission en deux exemplaires, redigee, selon les circonstances, en
frangais ou en allemand.

2) La formule de soumission est également remise, sur demande, aux

organisations professionnelles qui entendent presenter une offre type. En

contrepartie, ces organisations peuent etre appelées a fournir

gratuitement cette offre type A l'autorité d'adjudication.
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**1974 [102]: REGLEMENT DU 16 AVRIL 1974 CONCERNANT LES SOUMISSIONS ET LES
ADJUDICATIONS DES TRAVAUX ET FOURNITURES DE L'ETAT

3) Sur la demande, le soumissionnaire peut recevoir, au prix de revient, les
plans et documents relatifs aux travaux. Ii recoit gratuitement 2 plans
de situation s'il doit fournir un plan d'installation de chantier.

**1974 [103]: CONCORDAT DU 9 NOVEMBRE 1974 SUR L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN
MATIERE CIVILE

Article 1

1) Les autorités des cantons concordataires correspondent directement entre
elles. La requete peut etre écrite soit dans la langue du canton
requérant, soit dans celle du canton requis.

[1
Article 7

[...]

2) Les témoins sont cites dans une langue qui leur est familiere ou dans la
langue du lieu ot ils demeurent.

**1976 [104]: LOI DU 18 FEVRIER 1976 SUR L'EXERCICE DES DROITS FOLITIQUES

Article 21

Les lois, décrets et arrets devront etre publiés dans les langues francaise et
allemande. Le texte francais est declare etre le texte original.

Article 29

1) Le secretariat communal remet a cheque citoyen habile A voter, au plus
tard dix jours avant chaque votation cantonale:

a) un exemplaire de la loi ou du décret soumis A la votation,
b) un bulletin de vote en blanc,
c) une enveloppe de vote,
d) des explications du Conseil d'Etat.
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**I976 [104]: LOI DU 18 FIVRIER 1976 SUR MEXERCICE DES DROITS FOLITIQUES

2) lui remet, au plus tard dix jours avant chaque election cantonale,

communale, ou paroissiale, mais cinq jours s'il s'agit du deuxième tour

d'élection:

a) une liste électorale en blanc,

b) une enveloppe de vote.

3) Ii lui remet au plus tard dix jours avant l'élection au Conseil des Etats,

mais cinq jours s'il s'agit du deuxieme tour d'élection:

a) une liste électorale en blanc,

b) les listes électorales imprimées par les soins du Département de

l'intérieur,
c) une enveloppe de vote.

4) Les dispositions de la Loi sur les communes concernant les votations

communales et paroissiales sont réservées.

5) Chaque citoyen a le droit de recevoir le materiel de vote, pour les

votations et les elections fédérales et cantonales, en frangais ou en

allemand, selon sa langue maternelle. Il en est de meme pour les
votations et elections communales dans les communes bilingues.

6) Le citoyen qui n'a pas regu le materiel de vote peut le demander au
secretariat communal ou au bureau electoral lors du vote.

**1977 [105]: REGLEMENT DU 13 DECEMBRE 1977 SUR LES STAGES ET LES EXAMENS
D'AVOCAT ET DE NOTAIRE

Article U.

1) L'examen comprend des épreuves écrites et une epreuve orale.

2) I1 est subi en langue frangaise ou en langue allemande, au choix du

candidat.
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**1979 [106]: LOT DU 15 MAI 1979 PORTANT REGLEMENT DU GRAND CONSEIL

Article 9

1) La formule du serment, lue dans les deux langues par le chancelier d'Etat,
est la suivante:

itEn presence du Dieu Tout-Puissant, je jure d'observer fidelement la
Constitution et les lois de l'Etat, de respecter les droits et les
libertés du peuple et des citoyens, et de remplir fidelement et cons-
ciencieusement les devoirs de ma charge, aussi vrai que je veux que Dieu
Wassiste.»

2) La formule de la promesse solennelle, lue dans les deux langues par le
chancelier d'Stat, est la suivante:

aJe promets sur mon honneur et ma conscience d'observer fidelemeni la
Constitution et les lois de l'Etat, de respecter les droits et les
libertés du peuple et des citoyens, et de remplir fidelement et
consciencieusement les devoirs de ma charge.*

Article 21

1) Les fonctions du premier secrétaire sont remplies par le chancelier
d'Etat, qui peut se prononcer avec voix consultative notamment quand ii
s'agit du projet de budget, des comptes et du compte rendu de la
Chancellerie.

2) Le Grand Conseil élit un deuxieme 3ecrétaire qui est en regle generale le
vice-chancelier. Celui-ci remplace le premier secrétaire en cas d'absence
ou d'empechement.

3) Le bureau peut adjoindre aux premiers et deuxième secrétaires le personnel
nécessaire.

4) Le secretariat, ainsi forme, assure le service de traduction prévu A
l'article 95.

Article 47

1) Pour chaque session ordinaire ou extraordinaire le president convoque les
deputes par lettre envoyée, sauf urgence, au :wins vingt jours a l'avance.

2) La lettre de convocation contient l'indication du jour et de l'heure de
l'ouverture de la session, la liste des objets qui seront traités; elle
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**1979 1106): LOI DU 15 MAI 1979 PORTANT REGLEMENT DU GRAND CONSEIL

est accompagnée de tous les documents ayant trait a ces objets. Le depute

de langue allemande regoit cette documentation également en allemand.

3) Les objets pour lesquels les documents nécessaires ne sont pas joints a la

lettre de convocation sont radies de la liste.

Article 70

1) A l'expiration du délai de deux jours, le president fixe la date du

développement de la motion.

2) La motion doit etre développée au plus tard au cours de la session qui

suit son dép6t. Si l'inobservation de cette regle est imputable au
motionnaire, le bureau rage la motion du registre.

3) La motion dont l'auteur ne fait plus partie du Grand Conseil est rayée du

registre, a moins qu'elle ne soit reprise par un des cosignataires dans

les trois premiers jours de la session suivante.

4) Le motionnaire peut renoncer a lire le texte du développement de sa

motion, lequel figurera au compte rendu des deliberations, et se contenter

d'exposer ses conclusions.

5) La motion développée, le Conseil d'Etat répond au plus tard dans le cours

de la deuxième session ordinaire suivante.

6) Dans la reponse, il estime les consequences financieres qui en découlent.

7) Le texte de la reponse est remis aux deputes dans les deux langues, sit6t

apres la reponse orale du Conseil d'Etat.

Article 79

1) Le president fait connaitre a l'assemblée la procedure qu'il compte

suivre. Le Grand Conseil peut la modifier.

2) Les deliberations se déroulent en frangais ou en allemand.
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**1979 [1061: LOI DU 15 HAI 1979 PORTANT REGLEMENT DU GRAND CONSEIL

Article 95

1) Les propositions sur lesquelles le Grand Conseil est appelé a voter sont
traduites, sur demande, du frangais en allemand ou de l'allemand en
frangais avant l'ouverture du scrutin.

2) Le president fait traduire, sur demande, l'indication de l'ordre dans
lequel il met les propositions et amendements au vote.

**1982 [107]: ARRIT2 DU 7 JUIN 1982 INSTITUANT UN BUREAU DE COORDINATION DES
1CHANGES SCOLAIRES

Article 2

Le bureau a pour tâches de favoriser et de coordonner les echanges scolaires,
soit les echanges d'élèves accomplissant une dixième =nee facultative de sco-
larite dans une ecole de l'autre langue du canton, et les echanges de classes A
l'interieur du canton ou avec des classes d'autres cantons.

**1983 [108]: REGLEMENT DU 11 AVRIL 1983 SUR L'ATTRIBUTION DE PRIX
LITTERAIRES D'ENCOURAGEMENT

Article ler

Le prix littéraire d'encouragement est octroye au moins tous les deux ans, sous
reserve de l'article 14 alinéa 3, a un laureat de langue frangaise et a un
laureat de langue allemande.

**1984 [109]:

Article 112

LOI DU 23 F1VRIER 1984 SUR L'EXPROPRIATION

La procedure a lieu en langue francaise ou allemande selon la commune oa
l'expropriation est requise; dans les communes bilingues, elle a lieu en langue
frangaise ou allemande selon la langue de l'exproprie.
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**1984 [110]: ARRETE DU 20 MARS 1984 D'EXECUTION DE LA LOI DU 15 SEPTEMBRE
1983 SUR LES ETABLISSEMENTS POUR PERSONNES AGIES

Article ler

Le plan de couverture des beso4.ns en établissements pour personnes &gees établi

par le préfet tient compte des idiomes et autres particularités des regions.

**1984 [111]:

Article 5

ARRETE DU 20 MARS 1984 APPROUVANT LA MODIFICATION DU REGYANPST
DE L'INSTITUT DE PEDAGOGIE CURATIVE DE L'UNIVERSITE DE
FR/BOURG

4) Pour les candidats qui se destinent au diplome de logopedie, les

conditions préalables d'admission sont les suivants:

pour tous les candidats de langue allemande, maltrise d'un dialecte

suisse alémanique
[...]

6) La connaissance de la langue francaise et de la langue allemande est
requise de tous les candidats.

**1984 [112]: REGLEMENT DU 21 AOOT 1984 DE L'ECOLE NORMALE CANTONALE

Article 5

L'Ecole comprend deux sections, l'une de langue francaise, l'autre de langue
allemande.
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**1985 [113]: LOI DU 23 MAI 1985 SUR L'ECOLE ENFANTINE, L'ECOLE PRIMAIRE ET
L'ECOLE DU CYCLE D'ORIENTATION (LOI SCOLAIRE)

Article 7

L'enseignement est donne en frangais dans les cercles scolaires al la langue
officielle est le frangais, et en allemand dans les cercles scolaires oa la
langue officielle est l'allemand.

Article 9

L'inspecteur scolaire peut, pour des raisons de langue, autoriser un élève
frequenter l'école d'un cercle scolaire autre que le sien.

**1986 [1141:

Article 15

LOI DU 27 FEVRIER 1986 SUR L'ITAT CIVIL

Le Conseil d'Etat arrete des dispositions complémentaires ou d'exécution
concernant: [...]

b) la langue des offices;

**1986 [115]:

Article 47

LOI DU 28 FEVRIER 1986 SUR LE REGISTRE FONCIER

Les operations dans les registres tenus par commune ne sont faites que dans une
langue.

Article 63

Lorsque les titres sur lesquels se fondent les operations au registre foncier ne
sont redigés ni en frangais ni en allemand, le conservateur peut exiger qu'ils
soient traduits dans l'une de ces langues.

Article 95

Si, au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, une disposition du
reglement d'exécution prise en application de l'article 47 rend nécessaire la
traduction des registres d'une commune, cette traduction a lieu
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**1986 [115]: LOI DU 28 FEVRIER 1986 SUR LE REG/STRE FONCIER

a) pour les communes ou parties de communes al les cadastres cantonaux sont

encore en vigueur, lorsque la procedure d'établissement du registre
foncier federal est entreprise, et

b) dans les autres cas, lorsque le Conseil d'Itat l'ordonne, apres s'être

entendu avec l'autorité communale concernée, notamment quant au partage

des frais.

La Direction désigne un traducteur, sur proposition de l'Autorité de

surveillance.

Article 96

1) Lorsque la traduction est effectuée A l'occasion d'une procedure d'éta-

blissement du registre foncier federal, elle a lieu en méme temps que la
preparation des reconnaissances (art. 17 A 22; art. 39); dans ce cas, elle
fait egalement l'objet de l'enquete du registre foncier federal (art. 28 A

34) ou du registre transitoire (art. 41).

2) Dans les autres cas, la traduction est suivie d'une enquete publique, qui
a pour objet la conformité des inscriptions des fiches nouvellement

traduites avec celles figurant sur les registres en vigueur; les

articles 29, 30, 32 A 35 sont applicables par analogie A la publication,
A la durée et au dossier d'enquete, aux reclamations et aux recours, ainsi
qu'A la mise en vigueur des fiches.

Article 97

Les regles relatives A la tenue du registre foncier federal sont applicables par

analogie A la tenue du cadastre cantonal, sous reserve des dispositions

suivantes.

**1986 [116]: REGLEMENT DU 2 DECEMBRE 1986 D'EX2CUTION DE LA LOI DU
27 FEVRIER 1986 SUR L'ETAT CIVIL

Article 17

La langue dans
arrondissements
l'alinea 2), de
arrondissements

laquelle les registres sont tenus est le francais pour les
des districts de la Sarine, de la Gruyere (sous reserve de
la GlAne, de la Broye et de la Veveyse, ainsi que pour les
de Barbereche et M8tier (district du Lac.)
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SUISSE - CANTON DE FRIBOURG

**1986 (117]: REGLEMENT DU 9 DECEBBRE 1986 D'EXECUTION DE LA LOI SUR LE
REGISTRE FONCIER

Article 43

1) La langue dans laquelle les registres sont tenus est le frangais pour

a) les communes des districts de la Broye, de la Glane, de la Sarine et
de la Veveyse,

b) les communes du district de la Gruyere, A l'exception de la commune
de Jaun (Bellegarde), et

c) les communes suivantes du district du Lac : Barbereche, Bas-Vully,
Chandossel, Cormérod, Corsalettes, Courgevaux, Cournillens,
Courtepin, Courtion, Cressier, Haut-Vully, Meyriez, Misery,
Villarepos et Wallenried.

2) Cette langue est l'allemand pour

a) les communes du district de la Singine,
b) la commune de Bellegarde, et
c) les communes du district du Lac, i l'exception de celles qui sont

citées a Vali:lea 1.

Article 44

Lorsqu'une traduction des registres d'une commune est ordonnée, la Direction
designe, sur proposition de l'Autorité de surveillance, un traducteur chargé de
ces travaux.

Article 45

1) Lorsque la traduction est effectuée a l'occasion d'une procedure d'éta-
blissement du registre foncier federal, elle a lieu en meme tedips que la
preparation des reconnaissances (art. 17 A 22 et art. 39 de la loi); elle
fait également l'objet de l'enquete du registre foncier federal (art. 28

34 de la loi) ou du registre transitoire (art. 41 de la loi).

2) Dans les autres cas, la traduction est suivie d'une enquete publique, qui
a pour objet la conformité des inscriptions des fiches nouvellement
traduites avec celles figurant sur les registres en vigueur; les articles
29, 30, 32 a 35 de la loi sont applicables par analogie a la publication,
a la durée et au dossier d'enquate, aux reclamations et aux recours, ainsi
qu'a la mise en vigueur des fiches.
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SUISSE - CANTON DE FR/BOURG

**1986 [118]: REGLEKENT DU 16 DECEMBRE 1986 D'EXACUTION DE LA LOI SCOLA/RE

Article 14

L'inspecteurscolaire competent pour autoriser uneleve a frequenter l'école d'un

cercle scolaire autre que le sien est l'inspecteur scolaire du domicile ou de la

residence habituelle de cet élève.

**1987 [119]: LOI DU 21 MAI 1987 MODIFIANT L'ORGANISATION DE LA JUSTICE

PENALE (REGIME TRANS/TOIRE)

Article 3

1) Le canton de Fribourg est
circonscrits ainsi :

1r ressort:
26 ressort:
36 ressort:
46 ressort:

56 ressort:

divisé en cinq ressorts d'instruction penale

le district de la Gruyere, sous reserve de Vannes 2
le district de la GlAne
le district de la Veveyse
les districts de la Sarine et de la Broye, ainsi que celui du
Lac dans les cas vises par l'alinea 2.
les districts de la Singine et du Lac, sous reserve de

Vannes 2.

2) Le juge d'instruction du 46 ressort est competent pour instruire les

affaires en francais dans le district du Lac.

3) Le juge d'instruction du 56 ressort est competent pour instruire les
affaires en allemand dans la partie alemanique du district de la Gruyere.

4) L'article 7 du code de procedure pénale est reserve.

5) Le Conseil d'Itat, sur proposition du Tribunal cantonal, designe le siege

des autorités d'instruction; ii peut constituer un greffe commun A
plusieurs juges.
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**1987 [120]: REGLEMENT DU 10 JUILLET 1987 DES ELEVES DES COLLEGES CANTONAUX

Article 7

Les éleves admis sont répartis de la maniere suivante entre les colleges
cantonaux:

a) les éleves de la partie sud du canton frequentent en principe le
College du Sud, o l'enseignement est donne en frangais;

b) les autres Keyes sont répartis entre le college Saint-Michel, le
college Sainte-Croix et le college de Gambach, colleges oa
l'enseignement est donne dans les deux langues officielles du
canton.

**1987 [1211: ARRETE DU 24 NOVEMBRE 1987 INSTITUANT UN «PRIX LITTERAIRE
D'ENCOURAGEMENT*

Article 1"

En vue de susciter et de favoriser la creation littéraire, il est institué un
prix littéraire d'encouragement pour une oeuvre en francais et un prix littéraire
d'encouragement pour une oeuvre en allemand, chacun d'un montant de 3000 francs.

Le prix est attribué par un jury independent de l'administration.

'.**1988 [122]: LOI DU 2 FEVRIER 1988 SUR LA MENSURATION CADASTRALE

Article 5

Pour chacune des deux langues officielles, il est institué une Commission de
nomenclature des noms locaux, rattachée administrativement A la Direction des
finances.

Cheque commission est composée de trois membres et de deux membres suppléants,
nommes par le Conseil d'Etat; elle s'organise elle-meme.

Le geometre cantonal coordonne les travaux des commissions.
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SUISSE - CANTON DE GENZVE

CODE DE PROCEDURE PgNALE

[Sans date]

Article 129

Si le témoin s'exprime dans une langue etrangere, ou s'il est sourd-muet, le juge

d'instruction charge un interprète assermenté de traduire sa deposition.

Article 283

Lorsque l'accuse ou l'un des témoins ne parle pas la langue française, le

president nomme d'office un interpréte age de dix-huit ans au moins et lui fait

prOter serment de traduire avec fidélité les questions et les réponses. Le tout

sous peine de nullité.

Article 285

L'interprète ne peut, sous peine de nullité, méme sur consentement de l'accuse

et du procureur general, Otre pris parmi les témoins, les jurés et les magistrats

siegeants.
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SUISSE - CANTON DES GRISONS8

**1956 (124]: REGLEMENT DU 29 MAI 1956 DU GRAND CONSEIL

Article 30

Chaque membre est libre de voter dans l'une des trois langues nationales. Chaque
membre a le droit de demander la traduction des motions en cours dans la langue
qu'il comprend.

**1961 [125]: DECRET DU 2 JUIN 1961 RELATIF A L'ORGANISATION ET AU REGLEMENT
JUDIC/AIRE

Article 28

Les langues de procedure sont les langues nationales9 fixées par la
Constitution. La sentence est prononcée en langue allemande. Elle sera accom-
pagnée d'une traduction en langue italienne pour les parties qui sont dans les
regions de langue italienne. Le texte allemand du verdict et de la sentence est
déclaré avoir force de loi.

**1962 [126]: LOI DU 7 OCTOBRE 1962 SUR L'EXERCICE DES DROITS POLITIQUES
DANS LE CANTON DES GRISONS

Article 23

Le materiel de vote est fourni, selon l'appartenance linguistique des communes
concernées, en langues a11euide, italienne ou dans les idiomes de la langue
rhéto-romane, le sursilvan et le ladin. En cas de doute, c'est au secretariat
communal de decider de la langue dans laquelle le citoyen habile a voter recevra
ses services.

8

9

Les textes juridiques du canton des Grisons ne constituent pas des
documents officiels authentiques: ils ont tous 6t6 traduits de
l'allemand par les Eliane Morillon-Rakel (Montréal).

Cf. art. 46 de la Constitution du canton, B.R. 110.100.
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SUISSE - CANTON DES GRISONS

**1965 [127]:

Article 11

LOT RELATIVE A LA PROTECTION DU PATR/MOINE NATUREL ET CULTUREL
ET DE LA CREATION SCIENTIF/QUE DANS LE CANTON DES GRISONS (LOT
POUR LA PROMOTION DE LA CULTURE) VOTER PAR REFERENDUM LE
24 OCTOBRE 1965

Domaines d'application

Le canton encourage, par des contributions financières, la creation dans les

domaines de la littérature, de la langue, du theAtre, des beaux-arts, de la
musique et des sciences. Il favorise egalement la publication et la reproduction
d'oeuvres culturellement et scientifiquement importantes. Ilpeut faire l'acqui-
sition de certaines de ces oeuvres.

**1966 [128]: DECRET DU 30 NOVEMBRE 1966 RELATIF A L'ORGAN/SATION, AU
REGLEMENT ET AUX FRAIS JUDICIAIRES (selon l'article 12 de la
Loi portant sur les instances judiciaires),

ARRETE DU GRAND CONSEIL:

Article 13

Langue de délibération

La langue de l'instruction est l'allemand. Si les parties ou témoins qui
participent A la procedure, comprennent une autre langue, le president fait
appel, si nécessaire, A un traducteur.
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SUISSE - CANTON DES GRISONS

**1973 11291: REGLEMENT SCOLAIRE RELATIF A L'ECOLE CANTONALE DE COIRE EN
VERTU DE L'ARTICLE 19 DE LA LOX PORTANT SUR LES CYCLES
D'ORIENTATION

ARRETE du gouvernement cantonal du 29 janvier 1973

Article 4

Langue d'enseignement

En établissant son programme d'enseignement, l'école tient compte des trois
langues du canton; la langue d'enseignement est en regle generale l'allemand.

**1974 1130): LOX COMMUNALE DU CANTON DES GRISONS VOTIE PAR REFERENDUM EN
DATE DU 28 AVRIL 1974

Article 4

En tant qu'ils ne relevent pas de la competence de la confederation et du canton,
les secteurs publics suivants sont du ressort des communes:

a) les ecoles;
b) la promotion de la culture;

**1975 [131]: DECRET RELATIF A LA PUBLICATION D'UN NOUVEAU RECUEIL DE LOIS
POUR LE CANTON DES GRISONS ET CONTINUATION D'UN REPERTOIRE
OFFICIEL DE LOIS

ARRETE1° DU GRAND CONSETL DU 28 MAI 1975

Article ler

Le gouvernement publie un nouveau recueil de lois, ce recueil corrige des arretés
en vigueur se présente sous forme de feuilles séparées; ii remplace le recueil
de lois de 1957. Le gouvernement se charge de publier une version des lois

10
Articles 1 et 3, texte selon GRB du 29 mai 1977; resolution du
14 mars 1977, 10; GRP 1977178; entrée envigueur le ler juillet 1977.
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SUISSE - CANTON DES ORISONS

**1975 [131]: DECRET RELATIF A LA PUBLICATION D'UN NOUVEAU RECUEIL DE LOIS

POUR LE CANTON DES GRISONS

importantes en langue itallenne et une edition rhéto-romane dans les idiomes

sursilvan et ladin.

C'est le texte allemand qui fait loi.

**1984 [1323: DICRET RELATIF A L'ITAT CIVIL

ARRETE DU GRAND CONSEIL DU 2 OCTOBRE 1984

Article 9

Langues

1) Pour les registres, extraits et communications, les langues officielles

sont l'allemand et l'italien (art. 2 par. 1). Les arrondissements d'etat

civil des districts politiques de Brusio, Poschiavo, Misox, Roveredo,

Calanca et Bergell font usage d la langue italienne.

2) Dans la commune de Bivio les registres et extraits peuvent etre tenus

voire établis, sur demande, en allemand ou en italien.

3) Dans les arrondissemants" d'etat civil de langue romanche on respecte

l'usage du rhéto-roman conformément au droit federal. Le canton peut

delivrer des formulaires pour extraits et communications en langue

romanche. Le gouvernement regle par décret les points particuliers.

11 Arrêté selon GRB du 30 septembre 1987, cf. FN 5 pour l'art. 4,
par. 2.
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SUISSE - CANTON DU JURA

**s.d.(133]: CODE DE PROCEDURE ADMINISTRATIVE

[Sans date]

Article 56

1) La procedure administrative se déroule en frangais.

2) L'autorité retourne A leur expéditeur les actes de procedure rediges dans
une autre langue, en l'invitant A procéder dans la langue officielle. Si
les circonstances le justifient, elle peut traduire elle-même les actes en
question'ou les faire traduire, au besoin par un traducteur assermenté ou
agree officiellement.

3) Si nécessaire, et dans la mesure oa elle ne peut remplir elle-méme cette
teche, l'autorité fait appel, lors d'auditions verbales, A un interprete.
Celui-ci peut etre choisi dans l'administration; ii ne peut l'Otre parmi
les témoins et les personnes qui seraient récusables comme experts.

4) Les frais de traduction et d'interprete peuvent etre mis i la charge des
parties (art. 215 et suivants).

5) Les personnes domiciliées ou ayant leur siege dans une partie du terri-
toire12 cantonal qui n'est pas de langue frangaise peuvent, si elles ne
connaissent pas ou qu'insuffisamment cette langue, procéder en allemand.
En ces cas, elles n'ont pas A payer les frais nécessaires de traduction et
d'interprete occasionnés A l'Etat.

CODE DE PROCEDURE MALE

[Sans date]

Titre X: La forme des abets judicialres

Article 65

La procedure a lieu en langue franga.

12
Il s'agit des habitants de la commune d'Ederswiler qui est de langue
allemande.
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**s.d.(1341: CODE DE PROCEDURE MALE

Article 66

1) Lorsqu'une des parties, un témoin ou un expert ne comprend pas la langue

dans laquelle doit avoir lieu la procedure, le juge désigne un interprete.

2) On pourra néanmoins s'en passer, lorsqu'un juge ou le greffier comprend la

langue etrangere.

3) L'interprete ne peut etre pris parmi les témoins, ni parmi les personnes

qui seraient récusables comme experts.

4) Les parties ont le droit de signaler les circonstances qui font paraitre

une personne impropre A fonctionner comme interprete.

[135]: CODE DE PROCEDURE CIVILE

[Sans date]

Article 120

Devant les instances judiciaires, les parties procéderont en langue frangaise.

Pour les débats, le juge peut faire appel A un interprete.

Article 121

A la demande du juge, les pieces servant de moyens de preuve rédigés dans une
langue étrangere devront etre traduite. Ii peut ordonner qu'il soit fait appel

un expert pour cette traduction.

Article 122

Les ordonnances écrites et les citations du juge ainsi que les mémoires des
parties seront faites en autant de doubles qu'il y a de personnes devant en
recevoir signification. L'original revient au juge ou A la partie dont il émane.

En outre, un double de tout mémoire doit etre remis au juge (double au tribunal).
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SUISSE - CANTON DE NEUCHATEL

**s.d [136]: CODE DE PROCEDURE PENALE

[Sans date]

Article 59

Lorsqu'une partie produit un mémoire, une requete ou toute autre piece dans une
langue étrangere du canton, le juge peut en ordonnPr la traduction.

Article 60

Lorsqu'une partie, un témoin ou un expert ne comprend pas la langue frangaise,
le juge nomme, s'il y a lieu, un interprete.

L'interprete ne peut etre choisi parmi les jures, les témoins, les experts ou les
parties. Il peut etre récusé s'il se trouve dans l'un des cas prévus A
l'article 13513.

Le juge statue souverainement sur toute demande de récusation d'un interprete.

quiconque est désigné comae interprete est tenu de remplir cette charge.

Article 61

Lorsqu'une piece de procedure doit etre traduite en langue frangaise, le juge
désigne un traducteur. Les dispositions de l'article 60 sont applicables par
analogie.

Le juge procede de la maple fagon s'il doit interroger une personne irfirme qui
ne peut s'exprimer que par signes, ou s'il doit prendre connaissance de 4ocuments
rédigés avec des signes spéciaux.

13
L'article 135 énumere les motifs de récusation des juges, jurés et
greffiers.
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CANTON DE NEUCHATEL (SUISSE)

**1989 11371: AVIS JURIDITIE CONCERNANT L'USAGE DE LA LANGUE FRAKAISE DANS

LE CANTON DE NEUCHATEL

Source: Services juridique du canton de Neuchatel.

1. Selon la doctrine et la jurisprudence, la liberté de la langue, c'est-A-

dire le droit d'utiliser sa langue maternelle, fait partie des libertés

individuelles non écrites du droit constitutionnel federal. Elle n'est

pas limitée A une aire geographique déterminée, mais appartient i tout
individu, 0il qu'il se trouve. Au demeurant, elle ne protege pas seulement

l'usage de la langue maternelle dans les rapports de l'individu avec

l'Etat, mais egalement dans la vie professionnelle et dans les relations

privées.

La liberté de la langue ne confere cependant en principe aucun droit A des

prestations positives.

2. La Constitution fédérale reconnait l'allemand,le frangais, l'Italien et le

romanche comme *langues nationales de la Suisse*. Elle garantit ainsi la

pluralité linguistique de la Suisse et l'égalite des quatre communautés,
interdisant, d'une part, aux cantons d'opprimer ou de mettre en danger le
maintien de groupes parlant une langue nationale mais formant une minorité
dans le canton, consacrant, d'autre part, la repartition territoriale
traditionnelle des langues en Suisse et autorisant les cantons A prendre
les mesures nécessaires pour maintenir les limites des regions linguis-

tiques et leur homogenate.

3. La Constitution fédérale reconnait en outre l'allemand, le francais et
l'italien comme *langues officielles de la Confederation». Ce sont les
langues qui peuvent être utilisées dans les rapports des individus avec
les autorités fédérales.

Les langues officielles cantonales sont en revanche déterminées par les
cantons.

4. Le canton de NeuchAtel appartient a la partie traditionnellement franco-
phone de la Confederation. Le francais y est la seule langue officielle.
Ii s'agit cependant là d'une regle du droit non écrit, issue de la
tradition. Ni la constitution cantonale, ni la loi n'en consacrent le
principe.

Neuchatel, le 5 décembre 1989
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SUISSE - CANTON DE SAINT _GALL14

**1987 [138]: LOI DU 2 AVRIL 1987 RELATIVE AUX TRIBUNAUX (GERICHTSGESETZ)

Article 58

Le juge, les parties concernées et les parties tierces font usage de la langue
allemande.

Si ces derniers comprennent une autre langue, le juge a pouvoir de permettre son
utilisation".

Article 59

Si le juge, les parties concernées et les parties tierces ne peuvent se com-
prendre au sens oa le suppose le respect du droit d'être entendu, le juge a
recours a un'traducteur ou A toute personne ressource compétente. Les dispo-
sitions en vigueur pour les experts sont appliquees mutatis mutandis.

Dans ce cas, l temoignage oral peut être remplacé par le temoignage écrit.

14

15

Ce document juridique du canton de Saint-Gall ne constitue pas un
document officiel authentique: il a eté traduit de l'allemand par
Mme Iliane Morillon-RAkel (Montréal).

Sous reserve d'accords spéciaux passes avec les Etats et permettant
les requêtes dans une autre langue.
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SUISSE - CANTON DU TESSIN16

**1931 (1391: D1CRET L1GISLATIF DU 28 SEPTEMBRE 1931 RELATIF AUX ENSEIGNES

ET AUX INSCRIPTIONS DESTIN2ES AU PUBLIC

Ce décret est abrogh.

LE GRAND CONSEIL de la Republique et du Canton du Tessin

Sur proposition du Conseil d'Itlikt,

DECRETE:

Article 1"

Les enseignes des hotels, des restaurants, des cafés et de tous les edifices

publics, des magasins, des firmes commerciales et industrielles, des sociétés,

des bureaux de professionnels, les plaques publicitaires, quelle que soit

l'indication qu'elles contiennent et, de fagon générale, toutes les inscrip-

tions, affichées en permanence ou temporairement17, destinées au public, sont

assujetties a la surveillance du Conseil d'Etat, qui l'exerce par l'entremise des

départements de l'Instruction publique et de la Police ainsi que des communes.

Ne sont pas assujetties A une telle surveillance les inscriptions et les affiches

qui concernent les agences et les sociétés de transport et de tourisme.

Article 2

Tous les textes indiqués dans l'article précédent doivent être rédigés dans la

langue du canton, c-est-A-dire dans la langue italienne.

1) A ces dits textes pourra être ajoutée, en caractères pas plus grands que
la moitié de ceux utilisés en langue italienne, la traduction en une ou
plusieurs langues, nationales ou étrangères.

2) Les inscriptions permanentes ou temporaires, accompagnees de traductions,
sont assujetties a une taxe unique de contrOle allant de 2 A 30 francs.

3) La taxe sera calculée A la fin et A l'échéance des inscriptions.

16

17

Ces documents juridiques du canton du Tessin ne constituent pas des

documents officiels authentiques: ils ont tous 6t6 traduits de
l'italien par lee Tina Célestin (Québec) et révisés par Jacques
Leclerc.

Par exemple, pour une saison (6t6).
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1931 [139]: DECRBT LIGISLATIF DU 28 SEPTEMBRE 1931 RELATIF AUX ENSEIGNES
ET AUX INSCRIPTIONS DESTINIES AU PUBLIC

Article 3

Les inscriptions affichées actuellement dans une langue autv! que l'italien
devront être conformes aux dispositions de 1!article precedent dans un delai de
deux ans a partir de la mise en vigueur du present décret.

Article 4

La personne qui entendafficher de nouvelles inscriptions devra en aviser l'Hôtel
de Ville en indiquant le texte, avec la traduction respective, et le genre
d'enseigne ou le type d'inscription.

Selon les modalités et les termes indiqués par voie de reglement, les communes
transmettront A leur département de l'Instruction publique, et ce, pour fins de
contrOle prévues a l'article 1er du present décret, aussi bien les nouvelles
inscriptions que celles déja existantes qui sont visées par le present décret.

Ledit département ainsi que celui de la Police contraeront l'admissibilite et
la conformité des inscriptions, que ce soit en regard du present décret ou en
rapport avec l'ordre public.

Une fois la conformité assurée, le département de Police verra A l'application
et a reclamation des taxes afférentes.

Tout appel des decisions gouvernementales doit être adressé auprès du Conseil
d'Etat dans un délais de 15 jours.

Article 5

Les infractions au present décret sont punies par des amendes allant de 5 a 100
francs émises par le département de Police selon les dispositions en vigueur en
matière d'infraction.

Les inscriptions non conformes aux prescriptions de ce décret seront enlevées par
les autorités compétentes de la police.

Article 6

Vingt pour cent des recettes provenant des taxes et des amendes obtenues -ar
l'application du present décret seront versées aux communes.
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1931 (139]: DECRET LEGISLATIF DU 28 SEPTEMBRE 1931 RELATIF AUX ENSEIGNES

ET AUX INSCRIPTIONS DESTINEES AU PUBLIC

Article 7

Le Conseil d'Etat procedera immediatement a la promulgation du reglement

d'application.

Article 8

Le present decret entrera en vigueur a l'échéance de l'exercice du droit de

referendum, et au moment de sa publication au journal official.

Ii ne s'applique pas a la commune de Bosco Vallemaggia.

Bellinzona, 28 septembre 1931

**1933 [140]: REGLEMENT DU 25 JUILLET 1933 POUR L'APPLICATION DE LA LOI DU
28 SEPTEMBRE 1931 CONCERNANT LES ENSEIGNES ET LES INSCRIPTIONS

DISTINEES AU PUBLIC

Ce reglenent est abroge.

LE CONSEIL D'ETAT de la république et canton du Tessin,

vu la loi du 28 septembre 1931 concernant les enseignes et inscriptions destinées

au public,

=UTE:

Article ler

Personnene peut afficher des inscriptions permanentes et durables, meme si c'est

seulement pour une saison, destinées au public, sans en avoir obtenu

l'autorisation des autorités gouvernementales.

Par inscription permanente, on entend n'importe quelle inscription, fixe ou
mobile, affichée toute la journée ou A certaines heures de la journée, avec
l'idée que l'affichage soit continu, même s'il est intermittent.

Article 2

Afin d'obtenir l'approbation de l'autorité gouvernementale, les intéressés

devront presenter, par l'entremise de la commune dans le territoire de laquelle
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1933 [140): REGLEMENT DU 25 JUILLET 1933 POUR L'APPLICATION DE LA LOI DU
28 SEPTEMBRE 1931 CONCERNANT LES ENSEIGNES ET LES INSCRIPTIONS
DISTINEES AU PUBLIC

l'inscription sera affichée, une demande sur papier timbre A l'autorité
gouvernementale de un franc, demande qui sera adressee au Conseil d'Itat.

La demande devra contenir:

a) le texte precis de l'inscription et de son éventuelle traduction de
la langue italienne ea une autre langue ou en d'autres langues;

b) une désignati= topographique exacte de l'établissement ou de la
proprieté, privée ou publique, qui portera l'inscription (rue,
numéro civique) ainsi que du lieu de la maison oa sera posée
l'inscription.

1) Dans le cas oa plusieurs inscriptions se referent A une même entreprise,
ii suffit de presenter une seule demande.

2) Est assujetti a l'obligation de presenter une demande qu4conque a
l'intention de modifier une inscription déjà approuvée.

Article 3

Conformement aux dispositions de l'article precedent, les propriétaires
d'inscriptions anterieures A l'entree en vigueur du present reglement sont dans
l'obligation de presenter, d'ici la fin de l'annee 1933, une demande dans
laquelle apparait le texte de l'inscription existante ainsi que l'éventuelle
modification proposée dans le but de la rendre conforme A la loi.

Article 4

Les iuscriptions rédigees seulement en langue italienne, soit sans qu'il y ait
ajout d'une traduction, ne sont pas touchées par les demandes prévues dans les
articles precedents, pourvu que ces inscriptions appartiennent aux categories
suivantas:

1. Inscriptions qui indiquent qu'il s'agit de bureaux de professionnels,
bureaux et sieges sociaux de firmes commerciales et industrielles, de
sociétés, etc.

2. Inscriptions qui indiquent qu'il s'agit d'établissements a vendre ou
louer;

3. Inscriptions affichées, occasionnellement, dans les magasins, dans les
vitrines, dans les lieux publics ou le long des rues;
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1933 [140]: REGLEMENT DU 25 JUILLET 1933 POUR L'APPLICATION DE LA LOI DU

28 SEPTEMBRE 1931 CONCERNANT LES ENSEIGNES ET LES INSCRIPTIONS

DISTINEES AU PUBLIC

4. Inscriptions affichées par les communes, par les nobles ou par les

paroisses.

Ces inscriptions sont toutefois soumises A la surveillance de l'Etat et elles

pourront être modifiées ou enlevées par ordre des autorités compétentes.

Article 5

Les communes ont les obligations suivantes:

a) Recevoir et transmettre dans un délai de trois jours au département de

l'Instruction publique les demandes et les recours eventuels;

b) Transmettre aux intéresses les decisions du département et du gouvernement

en inscrivant dans le régistre approprie le texte des inscriptions qli ont

ete approuvées de facon definitive;

c) Exercer une vigilance quant a l'application des normes prescrites par la

loi concernant les inscriptions, et denoncer immédiatement les

transgressions au département de police;

d) Encaisser les taxes et les amendes selon les instntions des autorités
policières du canton et selon les normes r...ommunes en matière

d'infractions.

Article 6

revient au département de l'Instructionpublique d'effectuer un premier examen
des demandes transmises par les communes dans le but de verifier si le texte de

l'inscription et des traductions respectives, conformément A ce qui a eté propose
par les intéresses, correspond A la lettre et a l'esprit de la loi et de declarer

en consequence chacune des demandes acceptables ou non acceptables.

1) Les intéressés pourront s'adresser, de fagon preventive, au département de
l'Instruction publique pour obtenir des suggestions ou des conseils pour

les cas douteux ou difficiles.

2) Lorsque le département de l'Instruction publique considère qu'une

inscription n'est pas acceptable, il doit faire connaltre le motif du
refus et indiquer la correction appropriée.
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SU/SSE - CANTON DU TESSIN

*1(1933 (140]:

Article 7

RE=MENT DU 25 JUILLET 1933 POUR L'APPLICATION DE LA LOI DU
28 SEPTENBRE 1931 CONCRRNANT LES ENSEIGNES ET LES INSCRIPTIONS
DISTINEES AU PUBLIC

La regle fondamentale selon laquelle toutes les inscriptions mentionnées dans le
décret législatif du 28 septembre 1931 doivent Atre redigées en langue italienne
et, selon laquelle il est admis d'adjoindre, en caracteres pas plus grands que
ceux utilises dans le texte italien, une traduction dans d'autres langues, sera
appliquée en tenant compte des normes suivantes:

a) Il est permis, indépendemment du droit de traduire, d'utiliser de mots
etrangers qui ont acquis partout un sens particulier et qu'on ne peut
remplacer, de facon parfaite, par des mots equivalents en italien (par
exemple, bazar, bar, tea-room, cocktail, etc.). Les mots hâtel, Kursaal,
garage, chauffeur, etc., ne sont pas compris dans ce groupe et ils
pourront etre ajoutés seulement en guise de traduction des mots Albergo,
Casino, Autorimessa, Autista, etc.

b) Il est egalement permis d'utiliser en langues étrangeres des inscriptions
indiquant que dans un commerce ou dans un edifice public. on parle
allemand, anglais, etc.

c) Les raisons sociales et le nom des hotels'ainsi que celui des edifices
publics en langue étrangere (comme *A la ville de Lugano*, «Vogue», «Au
Chalet d'ors, «Au depart*, 4:18tel International*, etc.), m2me s'ils sont
inscrits au Régistre (officiel) du commerce, pourront etre conserves
seulement en tant que traductions correspondantes A des raisons sociales
en langue italienae;

d) La traduction doit Atre ajoutée A l'inscription en langue italienne et
occuper le meme plan visuel, de maniere a ce que le caractere de
traduction y soit toujours reflété. Ii n'est pas par consequent permis de
trensférer cette traduction stir toute autre façade de l'édifice, dans
d'autres sections de la vitrine, ni en general de l'apposer de maniere
telle qu'elle n'ait l'aspect d'une inscription en soi. En d'autres mots,
de n'importe quel endroit 00. l'on peut voir ou lire une traduction, ii
faut également pouvoii voir et lire le texte original en langue italienne.

e) Les dimensions des caracteres ayant un relief seront calculdes en tenant
compte egalement de l'ombre créée par le relief.

Article 8

Le département de Police recoit du département de l'Instruction publique les
demandes et les decisions que ce dernier aura priseu au sujet de chacune des
demandes, dans les limites de sa competence; il examine A son tour les demandes
et il decide en ce qui a trait i l'ordre public; il transmet la double decision
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1933 [140]: REGLEMENT DU 25 JUILLET 1933 POUR L'APPLICATION DE LA LOI DU

28 SEPTEMBRE 1931 CONCERNANT LES ENSEIGNES ET LES INSCRIPTIONS

DISTINIES AU PUBLIC

des deux départements aux communes afin que ces communes la communiquent aux

interesses; ii établit les taxes et les amendes et il donne ordre aux communes

de les percevoir.

Article 9

La perception des taxes et des amendes devra etre effectuée, par les communes,

dans un délai maximun d'un mois a partir de la transmission de la decision du

département (de police) a moins que la decision n'ait fait l'objet d'un appel:

et, en cas d'appel, selon les termes du décret législatif du 28 septembre 1931

et celui du 18 avril 1933, dans un délai maximum d'une semaine a partir de la

transmission de la decision gouvernementale.

A la fin de juin et A la fin de décembre de chaque =née, les communes donneront

décharge au département de Police des taxes et des amendes percues.

Article 10

Le pr4sent décret est publié au Journal officiel (Bollettino Officiale delle

leggi et degli atti esecutivi) et il entre immédiatement en vigueur.

Bellinzona, le 25 juillet 1933.

**1954 [141]: LOI DU 29 MARS 1954 SUR LES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS
DESTINEES AU PUBLIC

LE GRAND CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ET DU CANTON DU TESSIN

Pour faire suite au message du 23 juin 1953, n° 430 du Conseil d'Itat,

DECRtTE:

Article lsr

Nome generale

Les enseignes, les inscriptions et toute publicité (ci-apres appelee les

enseignes) sont soumis A la surveillance de l'Etat et des communes, selon les

normes édictées par la présente loi.
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1954 [141]: LOI DU 29 BARS 1954 SUR LES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS
DESTINgES AU PUBLIC

Article 2

Affiches permanentes

Les enseignes permanentes ne peuvent etre affichées sans autorisation préalable
des autorités compétentes. Sont considérées comme permanentes:

a) les enseignes destinées A rester exposées plus d'un mois;
b) les tableaux, les colonnes-affiches ou toute autre installation

destinée A la publicité collective ou A l'affichage temporaire.

Le reglement déterminera les cas dans lesquels l'affichage ne nécessite pas
d'autorisation.

Article 3

Affiches non permanentes

Les enseignes temporaires n'exigent aucune approbation préalable.

Article 4

Conditions

Les enseignes permanentes ou non permanentes doivent etre congues de telle sorte
qu'elles ne genent pas ou qu'elles n'alterent ni la beauté naturelle des lieux,
ni le paysage, ni l'architecture des edifices, ni l'ordre public, ni la morale.

Article 5

Langue italienne

Les enseignes permanentes et non permanentes doivent etre redigees en langue
italienne.

Aux enseignes pourra etre jointe, en caracteres ni plus grans que ceux du texte
[italien], ni plus voyant, la traduction en une ou plusieurs langues nationales
ou étrangeres, presentee de manière. a toujours refléter son caractère de
traduction.

Le present article ne s'applique pas A la commune de Bosco Gurin.
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1954 [141]: LOI DU 29 MARS 1954 SUR LES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS

DESTINEES AU PUBLIC

Article 6

Monuments

Aucune enseigne, permanente ou non permanente, ne peut être affichee sur les

edifices reconnus comme monuments historiques, sauf dans les cas prévus par

règlement.

Article 7

Enseigmes et inscriptions non idoines

Les enseignes étrangères (ou se rapportant a une tierce partie), permanentes ou

non permanentes, c'est-i-dire toute publicité qui ne concerne pas une activité

exercée dans les edifices ou sur les terrains destines A leur affichage, ne sont

pas admises a l'exterieur de l'immeuble, sauf lorsqu'elles servent A indiquer

l'accts a une usine ou A un commerce prts d'une route.

Le règlement d'application établira les limites terroriales des aimmeubles".

Article 8

Véhicules

Seules les affiches qui se réfèrent A l'activité du propriétaire sont admises sur

les véhicules.

Article 9

Interdictions d'afficher

Tout genre de publicité, permanente ou non permanente, ci-dessous indiqué, est
défendu:

a) enseignes représentant en profil ou en relief des images de

personnes, d'objets ou d'autres figurations réalistes;

b) enseignes lumineuses ou en matériaux fluorescents ainsi faites
qu'elles constituent un danger d'aveuglement pour les usagers de la

route;

c) enseignes accrochées aux supports des panneaux indicateurs poses le
long des routes; ou, des enseignes qui, tant par leur forme que par
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1954 [141]: LOI DU 29 BARB 1954 SUR LES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS
DESTINEES AU PUBLIC

leur couleur, peuvent provoquer de la confusion avec les panneaux
eux-memes;

d) les enseignes ayant des diaensions excessives.

Article 10

Avertisseurs sonores

Le reglement déterwinera les limites dans lequels sont admis les avertisseurs
sonores, qu'ils soient fixes ou amovibles.

Article 11

Limite maximale d'affichage

Afin d'éviter une profusion d'enseignes sur le meme edifice ou dans un lieu
donne, l'autorit6 qui a la competence d'autoriser l'affichage pourra, compte tenu
du nombre d'enseignes déja affichés, établir la limite maximale des enseignes ou
interdire l'ajout d'autres inscriptions ou enseignes.

Article 12

Edifices

Les enseignes ne doivent pas, en regle generale, etre appose a une hauteur
supérieure aux gouttieres des edifices.

Article 13

Autorisation

La personne qui a l'intention d'afficher une enseigne permanente doit presenter
une demande écrite & la commune en joignant les indications ou dessins
nécessaires; la commune transmet la demande ainsi qu'un aviP au service de police
habilité a accorder l'autorisation.

Le service de police doit soumettre la demande, A titre préventif, aux
départements ou aux bureaux intéressés lorsque l'affichage d'une enseigne est
assujettie aux normes prévues par d'autres lois.
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1954 [141]: LOI DU 29 HARS 1954 SUR LES ENSEIGNES ET INSCRT2TIONS

DESTINIES AU PUBLIC

Article 1418

Taxe

Pour chaque decision qui doit etre prise concernant les demandes presentees en

vue d'obtenir l'autorisation d'afficher, de modifier, de transférer ou de renou-

veler une enseigne permanente, une taxe de 50 A 1 000 francs est prélevée; cette

taxe sera calculde en tenant compte de la grandeur, de la qualité et de la loca-

lisation.

Article 15

Perte du permis

Chaque permis est accorde A titre temporaire et, advenant le cas oil des motifs

pourraient le faire refuser, ii peut etre révoque par l'autorité qui l'accorde.

Les enseignes actuellement affichées qui ne seraient pas conformes A la loi

devront etre enlevées. Dans ce cas, l'enlevement sera fait par l'autorité

compétente aux frais de l'intéressé.

Article 16

Enlavement des inscriptions non permanentes

La police a l'autorité compétente pour ordonner l'enlevement des affiches non

permanentes lorsqu'elles peuvent causer une un dommage ou des dégets A des objets

dont elle a la garde.

Article 1719

Recours

Tout appel des decisions prises par la police doit etre adressé, dans un délai

de 15 jours, au Tribunal administratif du canton.

18

19

Article modifié le 23.12.1980 - BU 80, 27, modification successive
le 30.01.1984, en vigueur A partir du 1" janvier 1984 - BU 84, 67.

Article modifie par la loi du 19.4.1966 - BU 66, 239.
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1954 (141): LOI DU 29 BARS 1954 SUR LES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS
DESTINBES AU PUBLIC

Article 18

Obligation (i,,s communes

Les communes doivent exercer une surveillance sur toute enseigne sise sur leur
territoire en denongant au service de police quiconque appose des enseignes non
autorisées ou qui ne se conforme pas a la présente loi.

Article 1920

Infractions

Les infractions aux régles de la présente loi seront punies d'une amende de 20
a 1 000 francs, conformément aux dispositions de la procedure cantonale en
matiare d'infractions.

Article 20

Reglement d'application

Le Conseil d'Itat promulguera le règlement de mise en application.

Article 21

Dispositions abrogatoires

Sant abrogées la loi du 28 septembre 1931 et celle du 18 avril 1933 sur les
enseignes et inscriptions destinées au public ainsi que toute autre disposition
contraire ou incompatible.

Article 22

Entrée en vigueur

Une fois passé les délais pour exercer le droit de référendum, la présente loi
sera publiée au Journal officiel.

Date d'entrée en vigueur: le 1" janvier 1956.

20
Article modifié le 30.01.1984, en vigueur depuis le 11r janvier 1984
- BU 84, 67.
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SUISSE - CANTON DU TESSIN

**1988 (142]: REGLEMENT D'APPLICATION DU 18 OCTOBRE 1988 RELATIF A LA LOI
SUR LES ENSEIGNES ET LES INSCRIPTIONS DESTINIES AU PUBLIC

LE CONSEIL D'STAT DE LA REPUBLIQUE ET CANTON DU TESSIN,

Vu l'article 20 de la loi du 29 mars 1954 sur les enseignes et les inscriptions
destinées au public, l'article 6 de la loi fédérale sur la circulation routiere
du 1958 (LCS), l'article 100 de l'Ordonnance sur la signalisation routiere du 5
novembre 1979 (OSS) et l'article 26 cpv. 4 de l'Ordonnance concernant la
construction et l'équipement des véhicules routiers du 27 aoat 1969 (OCE),

DECRETE:

Article ler

Autorité compétente

Le département de Police, par le biais du Bureau de police administrative, est
l'autorité qui a competence pour l'application de la loi sur les enseignes et les
inscriptions destinees au publ", sous reserve de toute autre competence établie
par une legislation spéciale.

Article 2

Definition

Sont des enseignes, au sens de la loi, les representations figuratives, les
inscriptions ainsi que tout autre medium, visuel ou sonore, destine au public
quelque qu'en soit la nature, la forme et le mode de presentation.

Article 3

Enseignes permanentes

Sont considérées comme étant permanentes, au sens de la loi, les enseignes qui
demeurent affichées durant plus d'un mois, meme si l'affichage n'est pas continu.

Article 4

Exception A l'autorisation

1) Ne sont pas assujetties a l'obtention de l'autorisation, pourvu qu'elles
soient rédigées en langue italienne;
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- les enseignes non lumineuses qui indiquent les edifices publics;
- les enseignes non lumineuses qui indiquent les edifices en construction,
A vendre ou A louer pourvu qu'elles ne dépassent pas 1.50 metre cart*
- les enseignes non lumineuses sur les ou dans les vitrines des commerces
ou des bureaux, pourvu qu'elles indiquent exclusivement le nom, l'activité
ou le genre de merchandise;

- les enseignes situées a l'extérieur des véhicu].es dans les limites de
l'article 8 de la loi;
- les enseignes situées a l'extérieur des véhicules destines au transport
public conformément A l'article 26 cpv, 40 OCE;
- les plaques d'études de professionnels, de bureaux,.de sieges de firmes
ou de sociétés, pourvu qu'elles ne dépassent pas la superficie de 0,25
metre carre, qu'elles ne soient pas lumineuses ou de nature
réfléchissante.

2) Sont réservées, pour la publicité routiere, les enseignes se referent A
l'article 6 LCS et A ceux de l'OSS allant de 95 A.100.

Article 5

Enseignes sur les monuments historiques et artistiques.

Sur les edifices qui font l'objet de protection pour des raisons historiques ou
artistiques sont seulement admises des enseignes de dimensions réduites rappelant
l'activité qui se déroule dans l'édifice.

Article 6

Enseignes ou inscriptions

Les enseignes dont on parle A l'article 7 de ia loi pourront contenir
exclusivement l'indication de l'industrie ou du commerce et du propriétaire, ou
alors de l'offre de vente ou de location du terrain; elles ne pourront pas
dépasser la superficie maximale de 1,50 metre carre et elles devront etre posées
au moins A trois metres de distance du bord de la route.

La delimitation des zones qui doivent etre considérées comme étant en dehors de
l'immeuble, est fournie par un panneau indicateur.
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Article 7

Enseignes: defense d'instasllation

/1 est défendu d'installer les enseignes permanentes ou non permanentes aux

poteaux de soutien des lignes électriques, aux parapets, aux ponts, aux arbres

et aux monuments.

Article 8

Conditions

1) Les enseignes doivent respecter le caractere des edifices sur lesquels

elles sont installées laissant en evidence les elements de structure ou
d'architecture (corniches, niveaux de plancher, balcons, balustrades).

2) Ne sont pas admises les enseignes peintes sur les toits ou celles qui
dépasseraient la ligne des gouttieres, sauf s'il appert qu'il n'y ait pas
d'effet de disharmonie, étant donne leur dimension, la qualite de leur
installation et de leur support.

Article 9

Enseignes qui surplombent

Les enseignes qui surplombent la route peuvent etre autorisées dans les limites

permises par la legislation sur la construction et sur la circulation routiere.

Article 10

Ptnneaux de signalisation

1) Les enseignes qui indiquent la direction (panneaux de signalisation).non
regies par l'OSS ne doivent pas dépasser les dimensions prescrites ici.

2) Elles ne doivent ni se suivre a courte distance, ni se répéter dans le but
de conduire vers une destination déterminée (publicité en chaine).

3) En outre sont admises seules les enseignes qui sont de forme rectangulaire
et qui se limitent a fournir des informations sur le genre de commerce 4..11
sur l'activité qui s'y déroule sans autre indication publicitaire.
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Article 11

Lieux proteges

Les communes pourront determiner, a l'intérieur des propriétes, des zones faisant
l'objet de protection particuliere du milieu; dans ces zones l'expropriation
d'enseignes pourra etre assujettie a des restrictions et etre réglee par des
normes particulieres.

Article 12

Avertisseurs sonores

1) Les avertisseurs sonores sont autorisés seulement s'ils ne derangent pas
la tranquillite et la securité publiques.

2) L'usage de haut-parleurs sur les véhicules automobiles est subordonné a la
legislation fédérale sur la circulation routiere.

Article 13

Demande et documentation

a) pour une enseigne permanente

1) La demande pour l'affichage d'une enseigne permanente, rédigée sur un
formulaire officiel, doit etre transmise au Bureau de police
administrative par le biais de la commune oil l'enseigne est prévue. A
cette demande, on doit joindre une representation graphique a l'échelle et
une documentation photographique du lieu d'affichage.

b) pour les avertisseurs sonores

2) La personne qui a l'intention d'utiliser des avertisseurs sonores doit
presenter une demande au Bureau de police administrative en indiquant le
but, le moyen, le lieu, la durée et l'horaire quotidien.

Article 14

Communication et decisions

Le Bureau de police administrative communique les decisions, qui ont ete prises,
aux communes et aux instances de police.
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Article 15

Amendes

Les infractions aux normes du present réglement sont punies par une amende allant

de 20 A 1 000 francs, conformément aux normes de la procedure pour les délits de

competence du juge du tribunal civil et pour les contraventions.

Article 16

Dispositions transitoires

Les enseignes qui ne répondent pas aux dispositions du present reglement doivent

Otre adaptées ou éliminées aus8it8t que possible mais, au plus tard, avant le ler

janvier 1994.

Article 17

Disposition abrogatoire

Est abroge le rtglement appliquant la loi du 29 mars 1954 sur les enseignes et
les inscriptions destinées au public du 12 novembre 1954.

Article 18

Entrée en vigueur

Le present reglement est publié au Journal officiel (Bollettino ufficiale delle
leggi et degli atti esecutivi) et il entre en vigueur A partir du ler janvier
1989.
Entrée en vigueur.

Bellinzona, le 18 octobre 1988
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**1912 [I43]: LOI D'APPLICATION DU CODE CIVIL SUISSE DU 15 MAI 1912

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS

Vu l'article 52 du Titre final du Code civil suisse;

Sur la proposition du Conseil d'Etat,

ORDONNE:

TITRE II

Dispositions organiques et droit civil cantonal

CHAPITRE ler

Dispositions génerales

1. Forme authentique

Article 51

L'acte authentique doit etre rédige dans une langue connue de tous les parti-
cipants. Si tel n'est pas le cas, et si le notaire ou la personne chargée de la
stipulation ne peuvent pas faire eux-mémes la traduction, on fera intervenir un
traducteur, lequel signera l'acte, ainsi que la declaration indiquant la raison
de son intervention, et attestera que la traduction en a éte faite conscien-
cieusement. Le traducteur pourra etre en meme temps témoin (Titre final, art. 55
al. 2 CCS).

**1941 [1441: REGIMENT DU 10 OCTOBRE 1941 CONCERNANT L'EXAMEN DES ASPIRANTS
AU BARREAU AVEC LES MODIFICATIONS DU 10 AVRIL 1956, DU 5 JUIL-
LET 1960 ET DU 2 AVRIL 1980

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

ARRETE:

Article 7

L'examen est subi en langue frangaise ou en langue allemande, au choix du
candidat.
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**1942 [1451: REGLEMENT D'EXECUTION DU 9 DECEMBRE 1942 DE LA LO/ SUR LE
NOTARIAT DU 15 MAI 1942 AVEC LES MODIFICATIONS DU
30 JUIN 1967, DU 12 JANVIER 1968, DU 2 OCTOBRE 1968 ET DU
2 AVRIL 1980

LE CONSEIL D'STAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu l'article 46 de la loi du 15 mai 1942 sur le notariat;

Sur la proposition du département de la Justice,

ARRETE:

CHAPITRE PREMIER

Des examens des candidats au notariat

Article 2

Les deux langues nationales doivent y etre représentées. Ne peuvent fonctionner
comme membres de la commission:

a). les parents ou allies du candidat jusqu'au quatrieme degre

inclusivement;
b) les parents ou allies du candidat jusqu'au quatrieme degre

inclusivement;
b) les notaires chez lesquels le candidat a fait son stage.

**1949 [146]: REGLEMENT D'EXECUTION DU 8 NOVEMBRE 1949 DE LA LOI SUR LES
ALLOCATIONS FAMILIALES AUX SALARIES ET SES MODIFICATIONS DU 15
DECEMBRE 1961, DU 11 FEVRIER 1979, DU 9 NOMBRE 1977 ET DU 8
SEPTEMERE 1982

LE CONSEIL D'ITAT DU CANTON DU VALAIS,

ARRETE:

Article 20

En regle generale, une seule caisse professionnelle ou interprofessionnelle creee
dans le canton pourra etre reconnue dans une region linguistique, «pour la même
profession, le ;name metier cu la mewe branche economique (loi, art. 15, 2' al).

S'il existe plusieurs associations professionnelles pour la même profession, le
meme metier ou la lame branche economique dans une region linguistique, le
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**1949 [146]: REGLEMENT D'EXECUTION DU 8 NOVEMERE 1949

Conseil d'Etat reconnaitra, en principe, la caisse de l'association qui groupe
le plus d'employeurs de la profession envisagee.

En l'absence de caisse dans une region linguistique du canton, la caisse de
l'autre region doit accepter, conformément A l'article 14 de la loi, l'affi-
liation de tout employeur exergant dans le canton la profession ou le métier, ou
appartenant a la branche economique pour laquelle la dite caisse a ete créée.

Dans ce cas, si les circonstances l'exigent, le Conseil d'Itat peut enjoindre
la caisse interessée de créer une agence dans la region linguistique dépourvue
de caisse. Si la ca.lise refuse de donner suite A cet ordre, tout employeur
interessé pourra se prévaloir du défaut d'agence comme d'un juste motif au sens
de l'article 15, 3' al. de la loi.

**1960 [147]: LOI D'ORGANISATION JUD/CIAIRE DU 13 MA/ 1960.

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS,

Sur proposition du Conseil d'Itat,

ORDONNE:

CHAPITRE II

Des tribunaux

Article 5

1) Le nombre des tribunaux de district est fixé a neuf. Ii y a dans cheque
tribunal un ou plusieurs juges instructeurs.

Certains d'entre eux peuvent etre affectés A plusieurs tribunaux (juges
itinerants). Le Grand Conseil arrête le nombre des juges instructeurs sur
proposition du Conseil d'gtat et préavis du Tribunal cantonal.

2) Le siege des tribunaux de district est fixé comme suit:

a) A Brigue, pour les districts de Conches, Rarogne oriental et Brigue;
b) a Viege, pour le district de Viege;
c) A Loeche-Ville, pour les districts de Loeche et de Rarogne occi-

dental;
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**1960 [1483: DECRET D'EXECUTION DU 28 HAI 1980 DE LA LOI D'ORGANISATION
JUDICIAIRE DU 13 HAI 1960

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS,

=BETE:

CHAPITRE II

Tribunaux

Section I: juges instructeurs

Article 16

Sections et delegations

1) Des l'élection du president et du vice-president, le tribunal constitue
cheque armee notamment les sections et delegations suivantes:

a) les cours plénieres civile et pénale et de poursuite et faillite
cinq juges;

b) deux cours civiles, pénales et de poursuite et faillite a trois
juges et leur president;

c) le tribunal cantonal des assurances et son president;
d) la chambre de surveillance en matiere de poursuites et faillite

trois membres et deux suppléants, ainsi que son president;

CHAPITRE III

Organisation

Section 1: langues nationales du canton

Article 17

1) Les écritures et interventions orales des parties ou de leurs conseils
peuvent etre faites dans l'une des deux langues nationales, sauf devant
les juges de commune et les tribunaux de police, oil la langue du siege est
de regle.

2) Les tribunaux de district et d'arrondissement redigent leurs actes et
rendent leurs decisions ou jugements dans la langue du siege. Il cn est de
meme, en principe, pour les juges des mineurs.
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**1960 (148): DECRET DIEXICUTION DU 28 MAI 1980

3) Au Tribunal cantonal, les actes, decisions et jugements sont rédigés, en
principe, dans la langue du tribunal qui a instruit le proces.

4) Ii peut etre deroge A cette regle lorsque les circonstances le justifient,
notamment pour mieux sauvegarder le droit d'être entendu d'une partie.
Lorsque l'Etat, des établissements ou des corporations qui en dependent
sont en justice contre une personne privée, la langue maternelle de celle-
ci prévaut.

**1961 (149): DECRET DU 15 NOVEHBRE 1961 REGLANT L'APPLICATION DE LA LOI
FIDERALE DU 19 JUIN 1959 SUR L'ASSURANCE-INVALIDITE

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS,

DECIDE:

Article 3

La Commission cantonale de l'assurance-invalidité se compose d'un president, d'un
vice-president, de huit membres et de 14 suppléants. Elle est nommée par le
Conseil d'Itat pour quatre ans. Son siege est A. Sion.

La commission comporte deux sections de 5 membres, présidée l'une par le presi-
dent, l'autre par le vice-president, en regle generale. line section examine les
cas du Centre et du Bas-Valais et l'autre section examine les cas du Haut-Valais.
La commission se réunit ordinairement A Sion.

La Caisse cantonale valaisanfie de compensation assure le secretariat de la
commission et de ses sections.

**1962 [150]: CODE DE PROCEDURE PENALE DU CANTON DU VALAIS DU
22 FEVRIER 1962

Article 4

1) Pour les actes de procedure comme pour les débats, on peut se servir de
l'une ou de l'autre des deux langues officielles.

2) Cependant la procedure devant les tribunaux de police a lieu en langue
allemande dans le Haut-Valais et en langue francaise dans la partie
romande du canton.
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**1962 [150]: CODE DE PROCEDURE MALE

3) Lorsqu'une personne appelée A participer au proces ne comprend pas la

langue dans laquelle a lieu la procedure, le juge nomme un interprete, A
moins qu'un juge ou le greffier ne comprenne la langue de cette personne.

L'appel de l'interprete et ses obligations sont réglés par les

dispositions applicables aux experts.

La langue francais et la langue allemande sont déclarées langues
nationales. L'égalité de traitement entre les deux langues doit etre
observée dans la legislation et dans l'administration.

**1962.[151]: LOI DU 4 SUILLET 1962 SUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS,

Voulant promouvoir l'éducation et l'instruction de la jeunesse;
Considerant la necessité d'organiser les diverses parties de

l'enseignement;
Vu les articles 2, 13, 15 et 18 de la constitution cantonale;

Sur la proposition du Conseil d'Etat,

ORDONNE:

DEUXIIME PARTIE

Venseignement primaire

A. Dispositions genérales

Article 37

L'éleve frequente l'école primaire de la commune oa il reside avec le consen-
tement de ses parents ou de son tuteur.

L'enfant domicilie dans un endroit isolé peut etre autorisé, par
scolaire, a frequenter l'école d'une commune voisine, si elle est
plus rapprochee. La commune de domicile rembourse les frais supp

Une autorisation semblable peut etre donnée a un enfant pour lui
frequenter l'école de sa langue maternelle ou de sa confession
supplementaires sont A la charge des parents.
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**1962 [152]: REGLEMENT DU 3 SEPTEMBRE 1962 CONCERNANT LA CHAMBRE DE
SURVEILLANCE DES AVOCAIS VALAISANS

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu l'art. 25 de la loi d'organisation judiciaire du 13 mai 1960;

Sur la proposition du département de la Justice, l'Ordre des avocats ayant
été entendu,

ARRETE:

Article 3

Les avocats appelés A faire partie de la Chambre sont choisis, un dans le Haut-
Valais, un dans le Centre et un dans le Bas-Valais.

**1970 [153]: REGLEMENT GENERAL DU 26 AOOT 1970 CONCERNANT LES ETABLIS-
SEMENTS DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DU DEMME DEGRE

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu les articles 61 et 73 de la loi du 4 juillet 1962 sur l'instruction
publique;

Sur proposition du département de l'Instruction publique,

ARRETE:

I. Durée de la scolarité et congés

Article 4

Examens d'admissinn

Toutefois, l'éleve qui desire entrer dans un établissement dont la langue offi-
cielle n'est pas sa langue maternelle peut etre astreint A subir une épreuve qui
révélera s'il possede les connaissances linguistiques suffisantes pour suivre les
cours avec profit.
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**1972 [154]: DECRET DU 20 JUIN 1972 SUR L'RTAT CIVIL

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS

Vu les articles 39 et suivants du Code civil suisse et 52 du titre final

de ce Code;
Vu les articles 64 et 65 de la loi d'application du Code civil suisse du

15 mai 1912;
Vu l'ordonnance du Conseil fédéral sur l'état civil du ler janvier 1953;

Sur proposition du Conseil d'Stat,

DECRETE:

CHAPITRE VI

Dispositions diverses

Article 23

1) Les registres sont tenus en langue francaise dans les districts de Sierre,
Sion, !Wrens, Conthey, Martigny, Entremont, Saint-aaurice et Monthey.

2) Ils sont tenus en langue allemande dans les districts de Conches, Brigue,
ViAge, Rarogne et LoAche,

**1973 [155]: REGLEMENT DU 18 AVR/L 1973 CONCERNANT L'ECOLE ENPANTINE

LE CONSEIL D'STAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu les dispositions de l'article 33 de la loi du 4 juillet 1962 sur
l'instruction publique;

Vu les dispositions des articles 16 et 43 du décret du 7 février 1973
concernant le traitement du personnel enseignant des écoles primaires et
secondaires;

Vu les dispositions de l'article 2 du règlement du 20 juin 1963 concernant
les conditions d'engagement du personnel enseignant des écoles primaires et
secondaires;

Vu les dispositions de l'article 14 du règlement du 20 juin 1963 concernant
l'octroi de subventions en vertu de l'article 120 de la loi du 4 juillet 1962 sur
l'instruction publique;

Vu les dispositions des articles 7 A 15 du règlement du 14 mars 1973
concernant l'organisation de l'année scolaire.

Vu l'arrêté du 17 janvier 1973 fixant l'Age d'entrée A l'école;
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**1973 [155]: REGLEMENT DU 18 AVRIL 1973 CONCERNANT L'ECOLE ENFANTINE

Vu la decision du 22 septembre 1972 de la Conference des chefs de
departements d'Instruction publique de la Suisse romande et du Tessin approuvant
le plan d'études romand pour les deux années d'école enfantine et pour les quatre
premiers degree de la scolarité primaire obligatoire;

Vu les travaux de coordination scolaire de la Suisse alémanique en general
et de la Suisse centrale en particulier, auxquels notre canton est associe en ce
qui concerne le Haut-Valais.

Sur proposition du département de l'Instruction publique,

ARRSTE:

IV. Programmes

Article 14

Dispositions relatives aux classes enfantines du Valais romand

Les indications se rapportant a l'école enfantine et contenues dans le plan
d'études romand de meme que celles qui resulteront encore des travaux
d'harmonisation scolaire en Suisse romande sont applicables aux classes
enfantines du Bas-Valais selon directives spéciales du département de
l'Instruction publique.

**1973 [1561: STATUTS DU 30 HAI 1973 DE LA CAISSE DE RETRAITE ET DE
PREVOYANCE DU PERSONNEL ENSEIGNANT DU CANTON DU VALAIS AVEC
LES MODIFICATIONS DU 31 HARS ET DU 28 AVR/L 1976

LE CONSEIL D'ITAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu les dispositions des articles 95, 97 et 130 de la loi sur l'Instruction
publique du 4 juillet 1962;

Sur proposition des départements de l'Instruction publique et des Finances,

DECIDE:

I. Dispositions génerales

Article 4

Le Conseil comprend 21 A 25 membres, inclus le chef du département de l'Ins-
truction publique. Il est compose de la manière suivante:

le chef du département de l'Instruction publique, president;
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**1973 (156]: STATUTS DU 30 MAI 1973

le chef du Service de l'enseignement primaire et des écoles .normales;
le chef du Service de l'enseignement secondaire;
le chef du Service de la formation professionnelle;
le chef du Service administratif;
un membre de la Commission cantonale de l'enseignement secondaire;
un membre de la Commission cantonale de la formation professionnelle;
un representant de l'Eglise catholique romaine;
un représentant de l'Eglise reformee du Valais;
deux représentants des enseignants primaires;
deux représentants des enseignants du cycle d'orientation;
un représentant de l'AVPES du deuxième degré;
un représentant de l'Association des enseignants professionnels;
deux representants des parents;
deux representants des milieux économiques et sociaux;
un représentant de la sante publique;
un représentant de l'orientation scolaire et professionnelle;
un représentant des milieux culturels
un représentant des milieux sportifs.

Les membres sont choisis de fagon A représenter equitablement les regions
linguistiques et les milieux politiques.

**1974 [157]: REGLEMENT DU 26 MARS 1974 DU GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS,

Vu les articles 37 et suivants de la constitution cantonale,

ORDONNE:

CHAPITRE PREMIER

Organisation du Grand Conseil

Article 9

Le Grand Conseil nomme parmi ses membres, a la session constitutive et a la
premiere session ordinaire des =lees suivantes, son president, deux vice-
presidents, deux secrétaires, dont l'un pour la langue frangaise et l'autre pour
la langue allemande et quatre scrutateurs.

Article 43

1) Suivant le mode de nomination d'une commission, le president en est
désigné par le Grand Conseil ou le Bureau. La Commission désigne elle-
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**1974 [157]: REGLEMENT DU 26 MARS 1974

méme son rapporteur. En principe, celui-ci ne doit pas être de méme
langue maternelle que le président de la commission.

2) Mention sera faite dans le rapport des membres qui n'ont pas assisté aux
seances de la commission dont ils font partie.

3) Le département intéressé tiendra un procès-verbal des délibérations des
commissions traitant de la constitution, des lois et des décrets de portée
générale.

4) Les commissions peuvent, en accord avec le Conseil d'gtat, consulter
nouveau les experts commis a l'élaboration d'un projet dont elles sont
saisies.

5) Le Grand Conseil est habilité a solliciter des avis de droit en matière
constitutionnelle ou en cas de conflits de competence.

Article 47

Les rapports sont lus a l'Assemblée dans la langue des rapporteurs.

Article 65

1) Avant la votation, le président resume les diverses propositions émises
dans la deliberation; ii indique l'ordre dans lequel les questions seront
mises aux voix. S'il y a reclamation, l'Assemblée decide.

2) L'ordre et la position des questions seront indiqués dans les deux
langues.

CHAPITRE VII

Des rapports du Grand Conseil avec le Conseil d'Etat

1) Le Conseil d'gtat fait imprimer:

a) pour la session de mai, un rapport rédigé dans les deux langues
nationales sur l'exécution des lois et l'administration publique et
sur les comptes de l'gtat;

b) pour la session de novembre, le projet de budget et le message qui
l'accompagne.

2) Le rapport de gestion, les comptes et le budget doivent être communiqués
aux commissaires quatre semaines avant la session.
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**1974 (157]: REGLEMENT DU 26 MARS 1974

3) Ces memes documents doivent etre envoyés a chaque depute et depute

suppléant deux semaines avant la session.

**1975 [1583: REGLEMENT DU 26 MARS 1975 CONCERNART LES EXAMENS DE MATURITE .

DANS LE CANTON DU VALAIS AVEC LES MODIFICATIONS DU

14 DECEMBRE 1983

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu l'ordonnance sur la reconnaissance de certificats de maturité (ORM) du

22 mai 1968 modifiée le 18 décembre 1972 du Conseil federal suisse;
Vu la loi sur l'instruction publique du 4 juillet 1962;
Vu les articles 5 et 6 du reglement du 6 mars 1964 concernant la Commission

cantonale de l'enseignement secondaire;

Sur proposition du département de l'Instruction publique,

ARRETE:

I. DISPOSITIONS GENERALES

Article ler

But des écoles préparant A la maturité

Les élèves posses:lent un savoir sat., un jugement indépendant et clair dans la
mesure oa ils sont capables de s'exprimer avec justesse et precision dans leur

langue maternelle. I]. est donc nécessaire d'accorder toute l'attention voulue
celle-ci non seulement dans les cours qui lui sont consacrés, mais aussi dans

les autres disciplines.
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**1976 [159]: REGLEMENT DU 10 FEVRIER 1976 CONCERNANT LES NOTES, LES
PROMOTIONS ANNUELLES ET LES EXAMENS DE MATURITE PEDAGOGIWE
DANS LES /COLES NORMALES DU CANTON DU VALAIS

LE DIPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE,

ABRETE:

I. Dispositions genérales

Article ler

But de l'école normale

C'est pourquoi il est nécessaire que les eaves s'expriment avec justesse et
precision dans leur langue maternelle. On accordera donc toute l'attention
voulue a celle-ci, non seulement dans les cours qui lui sont consacrés, mais
aussi dans les autres disciplines, d'autant plus que la maitrise de la langue
maternelle s'avère indispensable dans l'enseignement.

**1976 [160]: REGLEMENT D'EXECUTION DU 23 FEVRIER 1976 DE LA LOI DU 13
NOVEMBRE 1975 SUR L'ORGANISATION DE L'UNION VALAISANNE DU
TOURISME ET DES SOCIETES DE DEVELOPPEMENT

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

ARRETE:

CHAPITRE II

Union valaisanne du tourisme

Article 14

Comité

1) Le comité se compose de quinze a dix-sept membres nommes pour quatre ans
et rééligibles.

2) Les membres sont choisis de fagon i assurer, sur le plan touristique et
geographique, une equitable representation des milieux intéressés.
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**1976 [161]: LOI DU 6 OCTOBRE 1976 SUR LA PROCEDURE ET LA JURIDICTION

ADMINISTRATIVES

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS,

ARRETE:

1. Organisation du Tribunal administratif

Article 65 [en vigueur depuis le 1.1. juin 1977]

[...]

3) Un juge permanent et un juge suppléant bont de langue allemand2. Les deux

langues officielles sont equitablement prises en consideration.

Article 66 [en vigueur depuis le 1.r mars 1977]

1) Le Tribunal administratif a un greffe compose de deux ou plusieurs
greffiers qui connaissent les deux langues officielles.

. . .

**1977 [162]: REGLEMENT DU 30 NOVEMBRE 1977 REMPLAgANT LE REGLEMENT DU
21 AVRIL 1964 CONCERNANT L'ECOLE NORMALE

LE CONSEIL D'STAT DU CANTON DU VALAIS,

ARRETE:

I. Mission et organisation de l'école normale

Article 3

Etablissements charges de la formation du personnel enseignant

Sont reconnus comme établissements charges de la formation du personnel
enseignant dans le sens de l'article 67 de la Loi sur l'instruction publique:

a) l'école normale des instituteurs A Sion;
b) l'école normale des institutrices de langue frangaise A Sion;
c) l'école normale des institutrices de langue allemtAnde A Brigue.
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**1979 (1631: REGLE)4ENT DU 7 JANVIER 1979 PORTANT MODIFICATION DE CERTAINS
ARTICLES DU REGLEMENT D'EXECUTION DU 9 JUIN 1953 DE LA LOI DU
14 MAI 1952 SUR LES GUIDES DE MONTAGNE ET LES PROFESSEURS DE
SRI

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu la loi du 15 mai 1952 sur les guides de montagne et les professeurs de
ski et son reglement d'exécution du 9 juin 1953; .

Considerant qu'il parait nécessaire d'adapter -certains articles du
reglement d'exécution aux exigences actuelles du tourisme et du sport;

Sur proposition du département de la Justice et de la Police,

ARRETE:

Des guides de montagne et aspirants guides

Article 17

Pour etre admis au cours de guide et a l'examen, ii faut:

1° etre Suisse et resider au moins depuis deux ans dans le canton;
20 avoir atteint l'age de 21 ans révolus au premier janvier de l'année en

cours et ne pas avoir dépassé l'age de 30 ans;
30 etre apte au service militaire;
40 jouir des droits civiques et avoir une bonne reputation;
50 posséder des qualites morales et physiques nécessaires a la profession.

Dans les cai douteux, un certificat medical pourra etre exige;
posséder depuis deux ans au minimum et sans interruption le livret
d'aspirant guide, et justifier avoir fait comme aspirant guide, en
compagnie de guides, un certain nombre d'ascensions en haute montagne;

7° justifier de la connaissance du ski et de la haute montagne en hiver;
avoir de bonnes notions d'une seconde langue.

Article 67

L'examen dure plusieurs jours. portera:

a) sur les connaissances techniques du candidat;
b) sur ses connaissances theoriques;
c) sur ses connaissances pédagogiques;
d) sur ses connaissances de l'équipement et des reparations du

materiel;
e) sur les premiers secours en cas d'accidents ou d'avalanche;
f) sur sa formation generale;
g) sur sa capacité de s'exprimer couramment dans une seconde langue.
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**1981 [164]: ORDONNANCE DU lse JUILLET 1981 SUR LA HETROLOGIE

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

En execution de la loi fédérale du 9 juin 1977 sur la métrologie et de

l'ordonnance du Conseil federal du 25 juin 1980 définissant la competence et les

taches des cantons en matiere de métrologie;

Attendu que l'ordonnance du 2 février 1965 sur les poids et mesures a subi

différentes modifications et que plusieurs de ses dispositions doivent etre

abrogees ou adaptées aux exigences actuelles;

Sur la proposition du département de l'Economie publique,

ARRETE:

Article 2

Le canton est divisé en deux arrondissements de verification, a savoir:

a) l'office du premier arrondissement comprenant les districts de Monthey,
Saint-Maurice, Martigny, Entremont, Conthey, Sion et Berens avec siege a

Sion;

b) l'office du deuxième arrondissement comprenant les districts de Sierre,

Loeche, Rorogne occidental, Viege, Brigue, Rarogne oriental et Conches

avec siege A Brigue.

Un vérificateur ne peut fonctionner que dans son arrondissement; en cas d'empe-

chement, il se fait remplacer par le vérificateur de l'autre arrondissement.

Au besoin, le Conseil d'Etat peut apporter des modifications au nombre des arron-
dissements, ainsi qu'a leur composition.

**1982 [165]: REGLEMENT DU 25 AOOT 1982 DES ECOLES SUPERIEURES DE COMMERCE
DU CANTON DU VALAIS

Article 14

La langue dans laque].le l'4cole donne officiellement ses cours sera considérée
comme langue maternelle; le frangais ou l'allemand seront obligatoirement
deuxième langue nationale.
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**1982 (1661: DECRET DU 10 NOVEMBRE 1982 D'UN CENTRE VALAISAN DE FORMATION
TOURISTIQUE

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS,

DECRETE:

Article ler

Definition, siege et but

L'Etat du Valais crée a Sierre, sous le nom de Centre valaisan de formation
touristique (ci-apres CVFT), une ecole bilingue qui a pour but de promouvoir la
formation et le perfectionnement des personnes employees ou désirant s'engager
dans une activité du domaine touristique.

Demeurent réservées les dispositions de la loi féderale sur la formation
professionnelle.

**1982 [167]: REGLEMENT D'APPLICATION DU 17 NOVEMBRE 1982 CONCERNANT LE
CENTRE VALAISAN DE FORMATION TOURISTIQUE

Article 2

Le CVFT est une école officielle et bilingue, rattachée au département de
l'Instruction publique.

Il dispense:

a) un enseignement a plein temps d'une armee. Un stage pratique de six
mois au minimum complete cet enseignement,

b) un enseignement par unites capitalisables, groupées en quatre
periodes de six semaines, dans l'entre-saison, réparties sur une
duree de deux ans.

Ces deux types d'enseignement donnent droit au même diplOme.

Le CVFT organise en outre, en collaboration avec les associations concernées, des
cours et des stages pratiques de perfectionnement professionnel. Ces cours et ces
stages peuvent etre decentralises dans les différentes regions du canton.
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**1984 (168]: LOI DU 14 NOVEMBRE 1984 CONCERNANT L'EXECUTION DE LA LOI
FEDERALE DU 19 AVRIL 1978 SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE

LE GRAND CONSEIL DU CANTON.DU VALAIS,

Vu la loi fédérale du 19 avril 1978 sur la formation professionnelle;
Vu l'article 30, chiffre 3, lettre b, de la Constitution cantonale du

8 mars 1907;

Sur la proposition du Conseil d'Etat,

ARRETE:

CHAPITRE III: Commission cantonale de formation professionnelle

Article 5

1) (...]

2) Les différents secteurs principaux de l'économie valaisanne y sont repré-
sentés par un employeur et un travailleur; un représentant de l'ensei-
gnement professionnel et un représentant de l'orientation scolaire et
professionnelle font egalement partie de cette commission. Le reglement
d'exécution précisera la repartition compte tenu du facteur regional et
linguistique.

**1985 (169): REGLEMENT D'EXECUTION DU 20 FEVRIER 1985 DE LA LOI DU
14 NOVEMBRE 1984 CONCERNANT L'EXECUTION DE LA LOI FIDERALE DU
19 AVRIL 1978 SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu les dispositions de l'article 64 de la loi du 14 novembre 1984
concernant l'exécution de la loi fédérale du 19 avril 1978 sur la formation
professionnelle;

Sur la proposition du département de l'Instruction publique,

ARRETE:
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**1985 [169]: REGLEMENT D'EXECUTION DU 20 FENRIER 1985

CHAPITRE PREMIER

Commission cantona/e de formation professionnelle

Article ler

2) Chacune des trois regions du canton est représentee par trois membres au
moins.

**1985 (170]: REGLEMENT DU 20 FEVRIER 1985 SUR L'ORIENTATION SCOLAIRE ET
PROPESSIONNELLE

LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DU VALAIS,

Vu les dispositions des articles 10 et 11 de la loi du 14 novembre 1984
concernant l'exécution de la loi fédérale du 19 avril 1978 sur la formation
professionnelle;

Vu les dispositions relatives au cycle d'orientation;
Vu les dispositions de l'article 83 de l'ordonnance sur l'assurance-

chOmage;

Sur la proposition du département de l'Instruction publique,

ARRETE:

Article 5

Fonctionnement

1) Des permanences, subordonnées aux offices, sont instituées, selon les
possibilités, dans les différentes regions ou écoles du canton, y compris
les écoles du deuxième degre.

2) Les permanences régionales assurent l'orientation des personnes domici-
liées dans leur region ou y fréquentant un établissement scolaire. Elles
sont chargées de l'information scolaire et professionnelle des éléves et
des étudiants ainsi que de l'orientation des adultes, notamment des
chOmeurs. Elles se préoccupent de l'avenir immédiat des élèves libérés de
la scolarité, en cherchant I faciliter la réalisation de leur choix.
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**1985 [170): REGLEMENT DU 20 FEVRIER 1985 SUR L'ORIENTATION SCOLAIRE ET
PROPESSIONNELLE

3) Le ddpartement ddicte a l'intention des communes et des &ales:

a) les dispositions concernant l'information scolaire et profession-
nelle dispensée dans les écoles;

b) des dispositions relatives aux locaux et au mobilier des perma-
nences, ainsi qu'A leurs incidences financières.
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**s.d. [171]: CODE DE PROCEDURE PENALE

[Sans date]

Article 233

Si la personae interrogee ne s'exprime qu'en langue etrangere, les questions et
réponses sont traduites par un interprete.

Article 330

Si l'accuse ou le témoinne parle pas francais, le president nomme un interprete.

Les membres du Tribunal, les parties, ni leurs conseils, ne peuvent servir d'in-
terprete. Un témoin le peut, s'il n'y a pas objection.

Si la plainte n'est pas redigée en frangais, le juge peut en faire établir une
traduction.
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TOME II La Belgique et ses Communautes linguistiques
TOME HI La France, le Luxembourg et la Suisse
TOME IV La principaute d'Andorre, l'Espagne et l'Italle. Les

communautes et les regions autonomes
TOME V L'Algerie, l'Autriche, la Chine, le Danemark, la

Finlande, liongrie, inc de Malta, le Maroc, la
Norvege, la Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas, le
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Le tome III porte sur les lois linguistiques adoptées en France. au
Luxembourg et en Suisse. On trouvera non seulement les lois
linguistiques des gouvernements francais et luxembourgeois, mais
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